




























































De : Jean-Paul BOURNOT [mailto:jeanpaul.bournot.21005@notaires.fr] 
Envoyé : jeudi 9 juin 2016 15:16 
À : 'Mairie de DAIX' 
Cc : direction@capvera.com 
Objet : CONTESTATION CLASSIFICATION PARCELLE AE, n° 512 EN ZONE UE Importance : Haute 
 
  
 
Bonjour Madame le Maire, 
 
Suite à la demande expresse de notre client Mr Christophe FRANCOIS, gérant de la Société CAPEVRA 
IMMO, propriétaire de la parcelle AE, n° 
512 ,et aux éléments transmis ce jour par vos services,  concernant la  
 
dé classification de ladite parcelle, dans le projet du nouveau Plan 
Local d’Urbanisme de votre Commune,    en zone UE (zone à vocation 
économique), alors que dans le PLU actuel cette parcelle se trouve en zone UD (zone principalement 
affectée à l’habitation) ; je vous demande de consigner de manière officielle l’opposition du 
propriétaire  à ce changement de zone urbaine qui dévalorise la potentialité de son tènement 
immobilier en ne lui laissant que la possibilité d’accueillir des constructions à usage économique et 
non plus à usage d’habitation comme actuellement. 
 
Je vous serai très reconnaissant de bien vouloir accusé réception de cette opposition et nous 
indiquez les démarches à faire dans le cadre de cette contestation  (au propriétaire sur sa boîte mail : 
direction@capvera.com <mailto:direction@capvera.com>  , ainsi qu’à nous même adresse mail ci-
dessous indiquée). 
 
En vous en souhaitant bonne réception. 
 
  
 
Bien cordialement. 
 
  
 
Jean-Paul BOURNOT 
 
Clerc négociateur 
 
  
SCP NOURISSAT-MISSEREY-STRIFFLING-VIARD 
 
Notaires Associés 
 
23 rue Buffon – 21000 DIJON 
 
Bureau annexe : 2 Bis rue du Cap Vert – 21800 QUETIGNY 
 
Tél : 03.80.48.98.75 
 
Jeanpaul.bournot.21005@notaires.fr 
<mailto:Jeanpaul.bournot.21005@notaires.fr>  













Compte rendu  

Comité « Urbanisme et Environnement » 

Réunion du jeudi 10 février 2011 
 

Membres présents : Mme Bernadette BERNIGAUD – M. Christian BARABANT – M. Guy 
BERNIGAUD – M. Rémi BONNOTTE – M. Cyril CLEMENT – M. Alain DEBOST – M. Gérard 
DEMERLE – M. Pierre DE ROUSIERS – M. Jacques DESCHAMPS – M. Xavier FRANZIN – M. 
François GERARDOT – M. Michel MARTY – M. Marcel PETIT – M. Jean-Maurice PICQ – Mme 
Caroline PITARD – M. Henri ROUSSELET – Mme Martine ROUSSELET – M. François MASSON – M. 
Jean-Marc MOUILLOT – M. Stéphane ROUGEOT  

Membres absents : Mme Françoise AMACHER – Mme Françoise SAVROT – M. Xavier ROUBINET – 
M. Pierre BERT – M. Gérard BLAISE – Mme Marie-Chantal CHENIN – M. Frédérick CLAUDET – M. 
Jean-Pierre DAUGE – Mme Claire DERISBOURG – Mme Corinne GRANDVINCENT – M. Claude 
GUSTIN – Mme Leïla MAYOT – M. Vincent MAYOT – Mme Corinne PILLOT – M. Jean-Pierre PION – 
Mme Micheline REBOULLEAU 

Membres excusés : Mme Brigitte BONNEMAILLE – M. Jean-Luc BRESSAND – M. Pierre MARECHAL – 
Mme Anick NGUYEN-THEM – M. Jean WIACEK - Mme Dominique BEGIN-CLAUDET – M. Pascal 
CHENIN – M. Claude CORNUOT – M. Michel FORQUET – M. Jean Manuel JOAQUIM – M. 
Michel VIOLOT – M. René VUILLEMIN  
 
Accueil de l’assemblée 
 
Mot d’accueil. 
Notre dernière réunion du Comité Urbanisme avait eu lieu le 26 mai 2010. Lors de cette réunion 
nous avions procédé à l’élection du bureau du Comité. 
 
Rappel des membres du bureau du Comité Urbanisme :  
 
Membres titulaires :    M. Pierre MARECHAL 
     M. Jean-Marc MOUILLOT (E) 
 
Membres suppléants :   Mme Anick NGUYEN-THEM 
     M. Xavier FRANZIN 
     M. Rémi BONNOTTE 
     M. Stéphane ROUGEOT (E) 
     M. Pascal CHENIN (E) 
 
(E) Membres élus au Conseil Municipal de Daix. 
 
Mandat du bureau du Comité Urbanisme : 2 ans 
 
1. Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
 
Le PLU de Daix sera réalisé en parallèle avec les communes de FONTAINE-LES-DIJON et 
HAUTEVILLE-LES-DIJON. Les trois PLU sont dirigés par les services du GRAND DIJON, lesquels suite 
à un appel d’offres ont missionné le cabinet URBICAND pour mener à bien ces trois procédures de 

révision. 
Chaque commune dispose d’un chargé de mission responsable du bon déroulement de la procédure. 

Le chargé de mission pour notre commune est Monsieur Xavier BONIN du cabinet URBICAND. 



La commune entend participer activement à l’élaboration de son PLU. Pour ce faire, elle a constitué 

un Comité de Pilotage composé de 9 élus. Ce Comité aura pour rôle de recueillir les observations, 

les remarques de la population et d’informer sur l’avancement de la procédure. 

La première réunion publique sur le PLU se déroulera le Jeudi 3 mars 2011 à 19 h 30 à l’Espace 

Anne-Marie LAMBLIN (6 rue de Dijon) à Daix. 

 

CALENDRIER :  

 

La procédure de PLU de Daix a débuté en Novembre 2010 ; le PLU devrait être arrêté au second 

semestre 2012 pour une approbation en début 2013. 

 

RAPPEL IMPORTANT :  

 

Notre PLU devra décliner toutes les orientations générales fixées par le SCOT (Schéma de Cohérence 

Territoriale), le PDU (Plan de Déplacements Urbains), le PLH (Plan Local d’Habitat 2009/2014), le 

SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et Gestion des Eaux), etc. 

 

2. Modification du POS de DAIX n°8  
 

En 2008, la commune de Daix, souhaitant attirer de nouvelles familles à Daix, au regard de la 

problématique de vieillissement et de la baisse de sa population ainsi que de la fermeture d’une 

classe de notre école, décide d’ouvrir à l’urbanisation la zone dite « Les Clos ». 

La modification de notre POS est donc confiée initialement aux services du GRAND DIJON. Après 

une longue attente jusqu’en début 2010, la municipalité constate malheureusement que le calendrier 

fixé par le GRAND DIJON n’est pas respecté. Elle confie donc cette mission à un cabinet 

indépendant. 

La procédure de modification n°8 débute en mai 2010 et se termine le 2 novembre 2010 par une 

délibération d’approbation. Cette procédure était nécessaire pour développer la ZAC « Les Clos ». 

 

Parallèlement à l’urbanisation de cette zone, la commune a profité de cette révision pour y inclure 

des emplacements réservés afin de réaliser la mise en conformité des bassins de rétention des eaux 

pluviales. Il est à rappeler que notre commune devra à court terme mettre en conformité les bassins 

existants et aménager de nouveaux bassins pour reprendre et recueillir des pluies de retour 

cinquantenale.  

 

L’ensemble de ces aménagements, l’acquisition des terrains, et les études nécessaires représentent un 

investissement estimé de 800 000 € à 1 000 000 €. Le contenu de cette modification dorénavant 

achevée sera lié étroitement à la ZAC « les Clos ». Sur l’aspect technique, les règles d’urbanisme de 

cette nouvelle zone sont très proches des règles utilisées pour les lotissements Champs Moreaux I et 

II. 

 

3. Zone d’aménagement concertée « Les Clos » incidence avec objectif de 

densité du SCOT 

3.1. Rappel succinct sur le SCOT et l’enquête publique menée en 2010 
 

Le Comité d’urbanisme s’était réuni le 26 mai 2010 pour débattre du problème de densité 

d’habitation fixé par le SCOT.  

A l’issue de cette réunion, nous avions décidé de distribuer un avis d’information à la population 

Daixoise afin d’exprimer notre souci s’agissant de la densité de logements fixée par le SCOT. Nous 

vous rappelons que l’objectif initial du SCOT était de 50 logements à l’hectare. 

Dans l’avis d’information, nous invitions les Daxois à intervenir massivement dans le cadre de 

l’enquête publique et nous rappelions la position de la Municipalité qui considérait comme 

souhaitable de ramener la densité à 20 à 25 logements à l’hectare. 

Les Daixois se sont manifestés massivement, d’autres communes se sont manifestées dans le même 

sens. La contestation a été forte.  



Les commissaires-enquêteurs ont établi leur rapport et transmis celui-ci au SCOT en prescrivant de 
ramener la densité à 25 logements à l’hectare. Les commissaires enquêteurs sont allés pleinement 

dans notre sens ramenant ainsi l’objectif de densité à la raison. 
Néanmoins le SCOT  a passé outre le rapport des commissaires-enquêteurs fixant l’objectif à 30 

logements. 
 

3.2. Incidence sur la ZAC « Les Clos »  
 
L’approbation du SCOT n’aura qu’une incidence limitée. La ZAC « les Clos » respectera la plupart des 
grandes orientations du SCOT du Dijonnais. Le point de désaccord restera la densité prescrite par le 
SCOT. Sur l’aspect purement juridique la commune de Daix a pris les délibérations de lancement des 

études de la ZAC puis de la création de la ZAC avant que le SCOT ne soit opposable à la commune. 
Comme nous l’avions déjà souligné le SCOT était en enquête publique à la mi-année 2010. La 
commune de Daix a révisé son POS et délibéré le 2 novembre 2010, puis a délibéré le 23 décembre 
2010 pour la création de la ZAC. 
S’agissant du SCOT, celui-ci a été approuvé par délibération le 4 novembre 2010 puis transmis en 
préfecture le 09/11/2010. 
La préfecture à un délai de 2 mois pour se prononcer. À l’issue de ce délai, soit le 9 janvier 2011, le 
SCOT devient opposable aux communes. 
 
La commune de DAIX a délibéré avant l’opposabilité du SCOT. 
 
En conséquence la municipalité pense pouvoir mener à bien la ZAC « Les Clos » sur la base qu’elle 
avait arrêtée soit la réalisation d’une zone d’habitat d’environ 70 logements. 
 

3.3. Calendrier 
 

 La municipalité de Daix lancera un appel à candidatures pour un aménageur en mars 2011. 
Elle aura probablement réalisé le cahier des charges de l’opération. 

 La désignation de l’aménageur sera effectuée au plus tard en juin 2011. Un contrat de 
concession sera passé avec l’adjudicataire. 

 Au cours du second semestre 2011, l’aménageur désigné sera amené à acquérir le foncier et à 
réaliser les études d’aménagement définitives. 

 Les premiers travaux d’aménagements de la ZAC « Les Clos » sont envisageables au cours du 
1er semestre 2012. 

 
IMPORTANT :  
 
La ZAC « les Clos » sera réalisée suivant les objectifs évoqués ci-dessus, sous réserve que ceux-ci 
puissent être atteints. Dans la mesure où notre commune se verrait imposer des objectifs différents et 
plus contraignants, elle se verrait dans l’obligation d’interrompre la procédure de la ZAC. 
 
        Fait le 23/02/2011 
 
        Le bureau du Comité. 



















 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dominique BÉGIN-CLAUDET 

Maire de Daix  

et  

le Conseil Municipal 

ont le plaisir de vous convier  

Mardi 2 décembre 2014 à 19h00  

Espace Anne-Marie LAMBLIN 

6 rue de Dijon à Daix 

 

à la présentation des grands objectifs du futur Plan Local 
d’Urbanisme à travers le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable de la Municipalité. 

Cette révision, initiée en 2010 puis interrompue du fait de 
l’approche des échéances municipales de 2014, a été relancée suite à 
l’installation de la nouvelle équipe. 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Daix remplacera l’actuel Plan 

d’Occupation des Sols (POS). Il définira un nouveau classement des 
sols et une nouvelle réglementation en conformité avec les dernières 
lois et règlementations nationales et locales. 

La population est associée à cette première étape de procédure 
conformément à la délibération du 14 septembre 2010. 

Un registre est d’ores et déjà disponible à la Mairie aux jours et 
heures habituels d’ouverture pour recueillir les questions ou 

observations du public. 

La Municipalité vous invite à venir nombreux vous informer et 
poser vos questions éventuelles. 
 

 

 

La Municipalité vous invite à venir nombreux vous informer et 

Réunion publique sur la               
révision générale                                  

du plan d’occupation des sols 

Mairie de Daix – 5, rue de Fontaine – 21121 Daix - Tel. 03.80.56.54.12 – Courriel : mairie@daix.fr – Site Internet : www.daix.fr 

 













 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Authentifié par Mme Le Maire Dominique BEGIN CLAUDET : 

Le 12/05/2016 

 

 

  

 

DOSSIER DE CONCERTATION 

PLAN LOCAL 

D'URBANISME

DE DAIX 

BORDEREAU DES PIECES 

1- Délibérations 

• Du 14/09/2010 

• Du 15/09/2014 

• Du 19/05/2015 

• Du 25/06/15 

2- Arrêté Autorité environnementale du 

27/08/2015 

3- Rapport de présentation 

4- Plan de Zonage : 

• 4.1 Commune au 1/5000 

• 4.2 zoom centre bourg 

5- PADD 

6- Règlement 

7- Orientations d’Aménagement et de 

Programmation 

8- Vidéo projection de la réunion 

publique du 12/05/16 
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Forte de son bilan et
riche de l’expérience
acquise, Dominique

Bégin-Claudet s’est entourée
de nouveaux candidats, qui
viennent renforcer une ma-
jorité de conseillers sortants.
« Nous sommes toujours

aussi volontaires et motivés,
souligne Dominique Bégin-
Claudet. L’esprit qui nous a
animés tout au long de ce
mandat, allié à une capacité
de travail et d’investisse-
ment, a permis de mener à
bien les nombreux projets
pour lesquels nous nous
étions engagés lors des der-
nières élections : les nou-

veauxprojets –pour certains
initiés ou à l’étude – seront
tout aussi respectueux des
équilibres financiers de la
commune.
« Nous souhaitons établir

un schéma global de circula-
tion dans le village et d’amé-
nagement de la voirie indis-
pensable depuis l’ouverture
de la LiNo, ainsi qu’une
meilleure desserte de la
commune par les transports
en commun.
«Le rôle et le travail des co-

mités consultatifs seront

poursuivis et renforcés. Un
centre multi-accueil pour la
petite enfance est à l’étude,
ainsi qu’un terrain multi-
sport à l’usage des scolaires
et centres de loisirs.
« Bien sûr, nous veillerons

à conserver à la commune sa
spécificité rurale et la main-
tenir dans une politique
d’aménagement et de déve-
loppement durable.
« Nous comptons insérer

au niveau du PLU la créa-
tion d’un secteur protégé du
vieux village. »

DAIX

Un secondmandat brigué

Bien que seule en lice, la lis-

te de la maire sortante Do-

minique Bégin-Claudet a

besoin des votes nombreux

des Daixois dès le 23 mars

pour éviter un second tour.

Dominique Bégin-Claudet en compagnie de sa nouvelle équipe, qui se greffe sur une grande
partie de l’ancienne. Photo Pierre Gallion

ÉCLAIRAGE
LA LISTE “ENSEMBLE, CONTINUONS” EN DÉTAIL
Dominique Bégin-Claudet, infirmière libérale ; René Vuillemin,
cadre bancaire retraité ; Christine Taviot, infirmière ;
Michel Forquet, directeur commercial en retraite ;
Sophie Hissbach, auxiliaire puéricultrice ; Didier Brugère,
professeur des écoles ; Chantal Guiu, directeur administratif ;
Pascal Jacques, directeur d’exploitation ; Nathalie Rigal,
agente générale d’assurances ; Pascal Chenin, gérant
de PME ; Élodie Nauwelaers, artisan coiffeuse ;
Jean-Paul Walach, agent SNCF en retraite ; Anne Bruillot,
déléguée médicale ; Claude Cornuot, expert-comptable,
Monique Picq, pharmacienne en retraite.

Municipales
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Si l’équipe seniors 1, qui
évolue en division régiona-
le 1, avait bien débuté la pre-
mière phase et quasiment
assuré à l’époque son main-
tien grâce à ses performan-
ces, ce n’est pas le cas en
seconde phase où les Talan-
tais n’ont pas encore goûté
aux joies de la victoire : trois
matches joués et autant de
défaites.
Avec pour objectif lemain-

tien, les joueurs de l’équipe
fanion du Club de tennis de
table de Talant (CSTTT)
sont à la peine dans leur

championnat . Vincent
Boutavant, entraîneur des
équipes jeunes et joueur,

précisément en équipe 1,
avance quelques arguments
pour tenter d’expliquer

pourquoi : « En premier
lieu, je dirai que nous avons,
à l’intersaison, perdu deux
joueurs importants : David
Labaume et Baptiste Fleury.
Notre équipe a donc étémo-
difiée à 50%par rapport à la
première phase. Les absen-
ces n’ont pas été compen-
sées et, forcément, le rende-
m e n t g l o b a l d e n o t r e
formation s’en ressent. En
second lieu, sur ce que j’ai
vu jusqu’alors, contraire-
ment au nôtre, le niveau des
autres équipes est sensible-
ment lemême qu’en premiè-

re phase, d’où nos difficultés
à soutenir la comparaison.
« Nous sommes actuelle-

ment derniers, ex aequo
avec Avallon. Notre objectif
sera sans doute difficile à at-
teindre. Il nous reste en effet
quatre rencontres à dispu-
ter. Nous allons tout mettre
en œuvre pour gagner et je
peux assurer que quoi qu’il
arrive, nous ne baisserons
pas les bras.
« La dernière journée

se jouera le 19 mai. Nous
f e r o n s l e b i l a n à c e
moment-là. »

TALANT

Tennis de table : les seniors 1 en difficulté, mais pas abattus

Les seniors 1 ont encore la possibilité d’assurer leur maintien.
Photo Bernard Martin

ENBREF

TALANT

Talant Passions musicales : Barbara
Selena Lyrique, Danielle Paquet et Jeannine Vitu présen-
tent Barbara autrement. « La découvrir sans heurter sa pu-
deur, parcourir sa vie avec humour et respect en taisant ce
qui doit être tu. Murmurer, vibrer avec elle. Ne pas essayer
de “la” chanter, mais la laisser chanter, évoquer ses enga-
gements, publics ou secrets, découvrir des textes peu
connus… » Ce jeudi, à 20 heures, salle Jean-Gabin.
Tél. 06.63.14.72.33. Entrée libre.

Portes ouvertes au collège Boris-Vian
Le collège Boris-Vian, rue Pablo-Picasso, organise unema-
tinée portes ouvertes samedi, de 9 à 13 heures. L’occasion
de découvrir la toute nouvelle formation proposée à la
rentrée de septembre : l’option aéronautique. À ce propos,
une démonstration de pilotage de drone est prévue dans la
matinée.

Axelle déploie tes ailes organise son loto
L’association Axelle déploie tes ailes organise son loto
annuel dimanche, à 14 h 30, au gymnase Marie-Thérèse-
Eyquem. Ouverture des portes à 13 h 30. À gagner :
voyage, tablette, console, vélo, vin, panier garni… et bon-
ne humeur. Buffet et buvette sur place. Dix-huit parties
programmées. Tarifs : 5 € le carton, 15 € les quatre et 20 €
les six.

FOOTBALL
TALANT
Seniors A promotion de District. – Ta-
lant – Selongey 3 : 2-2. Buteurs : Auré-
lien Fiers et Nicolas Demarolle. Dans
l’optique de la montée, ce résultat à do-
micile n’est pas spécialement une bonne
opération. Les Talantais, qui ont deux
matches de plus à jouer que les adver-
saires qui les précèdent, pourraient
néanmoins en cas de double victoire re-
venir en deuxième position, à trois points
seulement du leader.
Seniors B 2e division départementale
poule B. – Plombières-lès-Dijon 2 –
Talant : 1-1. Buteur : Samir El Himdi.
Pour les Talantais, sixièmes, ce match
nul obtenu sur le terrain du troisième est
plutôt une bonne opération. Eux aussi
ont un match de retard qui, en cas de vic-
toire, pourrait leur permettre de rejoindre
leur adversaire du jour au classement.
U18 2e série poule A. – ES Morvandel-

le – Talant : 2-0. Buteurs : Yacine El
Balhaouy et Robin Couderc. Troisième
victoire de la saison pour les Talantais.
Dans un championnat tronqué par le
nombre de matches joués par chaque
équipe, les Talantais ont deux rencontres
de plus à disputer que la plupart des
équipes qui les devancent. Ils pointent à
la septième place, mais pourraient bien
retrouver le podium en cas de victoires
lors de leurs mathes en retard.

TENNIS
TALANT
Finale +35 ans 2e division départe-
mentale : Selongey – Talant : 3-2. Il
s’agissait de la finale départementale qui
opposait Selongey, vainqueur de la pou-
le A, à Talant, vainqueur de la poule B.
Seuls Romain Liboz et Philippe Verdel se
sont imposés dans une rencontre où
quatre des six matches se sont joués en
trois sets.

RÉSULTATSSPORTIFS
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DAIX. Le nouveau conseil municipal, mené par Dominique Bégin-Claudet, prend ses marques.

Poursuivresur lamêmevoie

B
ienque seule liste à se
présenter, l’équipe de
Dominique Bégin-

Claudet, maire sortante, a été
élue dès le premier tour de
scrutinàDaix.C’est sansdou-
teunbilan jugépositifparune
majoritédeDaixoiset le senti-
ment que cette municipalité
s’est bien acquittée de sa tâ-
che, qui a été à l’origine de
l’absence de dépôt d’une liste
“d’opposition”.
« L’esprit qui a animé tout

au long de mon précédent
mandat l ’équipe de mes
conseillers – qui ont su faire
preuved’unebellecapacitéde
travail et d’investissement – a
permis de réaliser les projets
pour lesquels nous nous

étions engagés, note lamaire
Dominique Bégin-Claudet.
L’équipe actuelle, qui compte
huit nouvelles têtes, a déjà re-
pris le flambeaupoursuivre la
mêmevoie, avec d’autres pro-
jets, pour certains déjà enga-
gés ouà l’étude. »Cettemuni-
c ipa l i t é s ’e s t f i x é pour

objectifs d’établir un schéma
global de circulation dans le
village et d’aménagement de
la voirie indispensable depuis
l’ouverture de la LiNo, pour-
suivre l’étude de faisabilité
d’un centre multi-accueil
pour la petite enfance, amé-
nager en zone de rencontre

l’esplanade Jean-Moulin, in-
sérer au niveau du PLU la
création d’un secteur protégé
du vieux village etmaîtriser le
développementde lacommu-
ne de façon cohérente, no-
tamment en poursuivant l’ac-
quisition de terrains afin de
développer les réserves fon-

cières ou encore passer de
l’étude à la réalisation d’une
salle multi-activités pour
spectacles, réceptions et acti-
vités associatives.
« Ce qui nous tient à cœur,

c’est de conserver à la com-
munesaspécificité ruraleet la
maintenir dans une politique
d’aménagement et de déve-
loppement durable avec la
mise en valeur des bois, la
création de pistes cyclables,
l’entretien des vergers et la
créationd’uneplate-forme sé-
curisée pour le recyclage »,
conclut Dominique Bégin-
Claudet.

Reconduite dans ses fonc-

tions, Dominique Bégin-

Claudet souhaite continuer

le travail engagé lors de son

précédent mandat.

Le conseil municipal lors de sa première séance. Photo Pierre Gallion

Dominique Bégin-Claudet,
59 ans, infirmière libérale.
Maire.

Didier Brugère, 51 ans,
professeur des écoles.
Conseiller délégué.

Anne Bruillot,
44 ans,
déléguée médicale.

Pascal Chenin,
55 ans,
gérant de PME.

Claude Cornuot,
44 ans,
expert-comptable.

Michel Forquet, 66 ans,
directeur commercial retraité.
Troisième adjoint.

Chantal Guiu,
62 ans,
directrice administrative.

Sophie Hissbach, 46 ans,
auxiliaire puéricultrice.
Quatrième adjointe.

Pascal Jacques,
61 ans,
directeur d’exploitation.

Monique Picq,
77 ans,
pharmacien en retraite.

Nathalie Rigal,
40 ans,
agent général d’assurance.

Christine Taviot,
44 ans, infirmière.
Deuxième adjointe.

René Vuillemin, 66 ans,
cadre bancaire en retraite.
Premier adjoint.

Élodie Nauwelaers,
31 ans,
coiffeuse.

Jean-Paul Walach,
57 ans,
agent SNCF en retraite.

“
Nous

souhaitons
préserver notre
spécificité rurale.”

Dominique Bégin-Claudet

Municipales
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L’association Livralire pro-
pose des lectures partagées
en Suisse et en France. La
neuvième édition de l’opéra-
tion “1,2,3 albums” a été lan-
cée en novembre.
Il s’agit d’une lecture inter-

générationnelle qui fait parti-
ciper des écoliers de CM2,
des collégiens, des lycéens et
desaînésenmaisonderetrai-
te, à une lecture commune.
Dix albums ont été sélec-

tionnés, de différentes natu-
res et formats, et traitant de
sujets variés.
C’est ainsi que la classe de

CM2 de l’école Prévert de
MmeDecaris s’est retrouvée
avec les 6e 4 du collègeBoris-
Vian pour une présentation
des albums à la salle Gabin.
Les enfants ont été ac-

cueillis par Sylvie Guyot et
Véronique Pascal, animatri-
ces de la médiathèque, pour
une présentation visuelle et
sonore de chacun des al-
bums. Unmorceau choisi de
chaque livre a été lu, de quoi
lesmettre enappétit de lectu-
re.
Entre les histoires sur les

différences, sur un pilote
bien connu ou des souvenirs
de guerre, la liste des thèmes
abordés est éclectique et
ouvre un champ à la ré -
flexion et à la discussion.
Dans les mois qui suivent,

les enfants liront les albums,
en parleront en classe ou
avec des aînés et, tous, de-
vront voter au mois de mai
pour élire les trois albums
préférés.

TALANT

“1,2,3,albums”:c’estreparti

Les CM2 de Prévert et les 6e 4 de Boris-Vian.
Photo Marie-Hélène Gillot

FONTAINE-LÈS-DIJON

Animation. Les enfants du catéchisme de la paroisse se sont rendus à la maison de
retraite de Bellefontaine pour y rencontrer les résidants. Leurs accompagnatrices ont narré
des contes qu’ils ont animés. Ils ont également entonné des chants de Noël qui ont rappelé
beaucoup de souvenirs aux aînés de l’Ehpad en cette période de fêtes de fin d’année. Les
enfants avaient réalisé des dessins et des cartes de Noël qu’ils ont distribués aux résidants
avant de partager le goûter. Les jeunes du catéchisme viennent régulièrement rendre visite
aux aînés qui apprécient ces rencontres entre générations. Photo Jean-Jacques Goujon

La maire Dominique
Bégin-Claudet, son
adjointe à l’urbanisme

Christine Taviot, et Ludivine
Setiao, du cabinet Dorgat,
ont levé le voile sur les zones
susceptibles d’accueillir de
nouvelles constructions.
« La reprise de l’élaboration
du PLU passe par la mise en
place d’une feuille de route
pour l’équipe municipale
d a n s l e c a d r e d e s o n
PADD », a précisé Domini-
que Bégin-Claudet. « La
commune a prescrit la révi-
sion générale du Plan d’oc-
cupation des sols valant éla-
bo ra t ion de P lan loca l
d’urbanisme par délibéra-
tion du 14 septembre 2010,
au cours de laquelle elle a
également précisé les moda-
lités de concertation avec la
population, prévue au Code
de l’urbanisme. C’est en
mars 2013 que la précédente
municipalité a décidé de sus-
pendre la révision du POS,
considérant qu’elle n’avait
plus la légitimitépourarrêter
le Projet d’aménagement et
de développement durable
de la commune àmoins d’un
an de l’échéance électorale
municipale, par respect pour
les Daixois. Il était prévu de
confier la responsabilité de

validationduPADDà lapro-
chaine équipe municipale. »

Entre 120
et 130 logements visés
Ce projet daixois doit pren-

dre en compte également le
projet de transformation du
GrandDijon en communau-
té urbaine : « La commune
ne dispose pour l’instant que
de très peu d’informations
sur les règles de survie des
PLU communaux en atten-
dant que la communauté ur-
baine ne se dote d’un PLU
intercommunal », poursuit
Dominique Bégin-Claudet.
« Il semble toutefois qu’il
existe des mesures transitoi-
res prévues pour les procé-
duresde révisionencours au
momentdu transfertdecom-
pétence PLU. Il reste donc
opportun de poursuivre la
procédure engagée et, ce,
d’autant plus qu’il est de la
responsabilité politiquede la
nouvelle municipalité de dé-
finir et d’afficher le projet

qu’elle porte pourDaix sur le
moyen et long terme. Il nous
faut absolument préparer et
validernotredocumentPLU
travaillé, réfléchi et établi
par nous-mêmes. Notre
PADD doit être susceptible
d’être repris par leGrandDi-
jon dans le cadre d’un PLU
intercommunal. »
Le PADD concerne essen-

tiellement trois zones, « des
dents -creuses » dans le
maillage urbain : une zone
mixte économique et habitat
de6 000m²à l’arrièreduma-
gasin Norma, une zone au
bout du lotissement des Ali-
siers pour des équipements
publics, et une zone d’habi-
tat de 1,5 ha dans un parc
privé au centre du bourg.
« Nous pourrions ainsi vi-

ser 120 ou 130 logements, ce
qui porterait la population
de la commune autour de
1 800 habitants, un bon chif-
fre au regard de nos équipe-
ments actuels », conclut Do-
minique Bégin-Claudet.

DAIX

Horizon 1 800 habitants
Le projet d’aménagement
et de développement dura-
ble (PADD) vient d’être pré-
senté aux Daixois avant
d’être discuté en conseil
municipal.

Les habitants ont été éclairés sur l’avenir urbanistique de la
commune. Photo Pierre Gallion

Pour s’informer et remé-
dier aux anomalies concer-
nant l’avancement des tra-
vaux concernant l’Espace
de rencontres et de loisirs,
une réunion de chantier a
lieu en présence des princi-
paux responsables cités au
plan de charges. M. Le Bris,
architecte, le maire Philippe
Meunier, les chefs d’entre-
prise et les membres de la
commission travaux.
Actuellement, cette struc-

ture présente un certain
avancement ; gros œuvre,
eaux, gaz électricité, chauf-

fage, téléphone, sécurité.
Sont en cours : les isolations
intérieures et la sous-toitu-
re ; suivront les revêtements
de sols, les peintures et les fi-
nitions extérieures.
Toutes les anomalies ren-

contrées, au cours de cette
visite, par rapport au plan
de charge, font l’objet d’un
rapport circonstancié de
l’architecte adressé à tous
les responsables du chantier
pour un traitement immé-
diat. D’autre part, les délais
de travaux du plan de char-
ges doivent être respectés.

BELLEFOND

Les travaux avancent

Une réunion de chantier a eu lieu en présence des principaux
responsables. Photo François Zanchi
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Des aînés à la découverte
des illuminations de Dijon
Les illuminations de Noël

du centre-ville de Dijon
étaient au programme des
sorties “découvertes en pe-
tits groupes” voulues par
l’élue en charge des aînés
talantais Sylvie Castella.
Le “toit lumière” de la rue

de la Liberté et les décors de
la place François-Rude ont
fait la joie des vingt-sept par-
ticipants. Le circuit en mini-
bus les a également conduits
vers la place de la Républi-

que. La soirée s’est achevée
autour d’un buffet froid, par-
tagé avec le maire Gilbert
Menut et Sylvie Castella.
Pour prolonger ce mo-

ment de fête, les seniors
pourront se référer au dos-
sier pédagogique élaboré à
leur intention dans lequel
l’histoire des illuminations,
les programmes festifs qui y
sont associés en Europe et
ail leurs, et des données
techniques sont développés.

Les décors de la place François-Rude ont fait la joie
des vingt-sept participants. Photo SDR

Chaque année, le collège
Boris-Vianpropose auxCM2
desécolesdu secteurdeparti-
ciperàunconcoursd’affiches
autour d’un personnage.
Pour leur entrée en sixième,
c’est autour de Boris Vian
qu’ils avaient à composer. Ils
ont planché pendant les va-
cances d’été, récoltant des in-
formationssur lepersonnage.
Autotal, trenteetuneaffiches
ont été retenues par le jury,
composé des professeurs
des écoles élémentaires et du
collège.
Lors d’une cérémonie avec

les élèves de sixième et quel-

ques parents, Marie-Christi-
ne Tisserand, principale de
l’établissement, a remis un
diplôme à ces élèves qui ont
fait preuve de sérieux et d’ap-
plication.
Trois prix d’excellence ont

distingué trois affiches clas-
sées d’après trois critères : la
pluspersonnelle a récompen-
sé Elouhan Baillot (de Da-
rois) ; la plus artistique, Jules
Souverbie (Marie-Curie), et la
plus documentée, Killian
Cottin (Paul-Langevin). Le
concours sera reconduit l’an
prochain avec Marie Curie
comme thème de travail.

TALANT

Trois enfants récompensés

Jules Souverbie, la maman d’Elouhan Baillot, Killian Cottin,
les trois prix d’excellence, et Marie-Christine Tisserand,
principale du collège. Photo Gilbert Aloisio

TALANT

Lutte. Les jeunes pousses ont participé au challenge Tosseto à Genlis, une compétition
dédiée aux poussins et pour laquelle les meilleurs clubs de Bourgogne étaient présents.
Les Talantais – par équipe – sont montés sur la troisième marche du podium, derrière
Beaune (premiers) et Selongey (deuxièmes). Encore une belle performance à mettre à
leur actif. Photo Bernard Martin

DAIX

Une expansion maîtrisée

Enayantenlignedemire
l’horizon2025,lesélus,
réunis dernièrement,

ont souhaité optimiser le dé-
veloppementde la commune
dans les objectifs du Padd.
L’ambition première est de
préserver lesmilieuxnaturels
et agricoles, les perspectives
visuellesquisedégagentsur le
nord-ouest dijonnais et les ca-
ractéristiques architecturales
dubourg.D’autrepart, fixer le
plafonddémographiqueàen-
vironmille huit cents habi-
tantsen2025permetdemain-

tenir une production de
logements dans un secteur
résidentiel attractif, sans
omettre toutefois de veiller à
prendreletempsd’intégrer les
nouveaux habitants de la
ZACLesClos, actuellement
en construction. Enfin, il
convientdepréserver l’attrac-
tivité de la commune grâce à
uneprotectionde ses espaces
extérieurs : le PLU favorisera
la reconstruction du village
sur lui-mêmepar l’évolution
des tissus urbains existants et
de l’accessibilité, quel que
soit lemodede déplacement
envisagé.

Préserver le paysage
C’est la reconquêteurbaine,

déjà présentée auxDaixois
lorsd’unerécenteréunionpu-
blique, qui a emporté l’adhé-

sion,avecdesconstructionsli-
mitées à l’emprise urbaine
actuelleouàproximitédirecte
dubourg, ce que lamaireDo-
miniqueBégin-Claudet avait
appelé « les dents creuses ».
Lesextensionsseront limitées
en superficie, avec desmesu-
resd’intégrationpaysagèreen
accompagnement. La lisière
sudduvillage,visibledepuisla
route deTroyes, sera l’undes
points importants de la pré-
servation des qualités paysa-
gères et fera l’objet d’un traite-
mentqualitatif particulier.
Enoutre, leprojetprévoitde

contribuer à limiter les dépla-
cements automobilesparallè-
lement au développement
d’unmaillage de circulations
“douces”,etd’accompagner le
développement des commu-
nicationsnumériques.

Le débat du conseil munici-
pal a concerné les orienta-
t ions générales du plan
d’aménagement et de dé-
v e l o p p e m e n t d u r a b l e
(Padd) du futur plan local de
l’urbanisme (PLU).

DAIX

Visite. Contrairement à
ce que l’on pourrait croi-
re, le Père Noël n’est pas
venu à la rencontre des
enfants de l’école mater-
nelle pour remplacer les
maîtresses, mais bien
pour distribuer des frian-
dises et des mots gentils
à chacun, avec un suc-
cès qui ne se dément
pas. Photo Pierre Gallion
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FOOTBALL
TALANT
Seniors. – Talant – Précy-sous-Thil :
2-1. Buteurs : Antoine Martin et Patrick
Quaeze. Seule rencontre programmée le
week-end dernier pour le FC Talant, celle
que les seniors disputaient face à Précy-
sous-Thil se jouait pour le compte du se-
cond tour de la coupe complémentaire.
À la fin du temps réglementaire, le score
étant de parité (un but partout), il a fallu
en venir aux prolongations. Un but inscrit
par Quaeze à la cent dizième minute
qualifie les locaux pour les huitièmes de
finale qui verra les Talantais se déplacer
sur le terrain de Mirebeau/Belleneuve
pour y rencontrer l’équipe réserve du
club, qui évolue en championnat dans la
poule D de deuxième division départe-
mentale. Le match est programmé dès
dimanche prochain (le 25 janvier). L’en-
traîneur talantais est satisfait : « Malgré
quelques erreurs techniques et tacti-
ques, les joueurs ont été solidaires et
sérieux. Il faut continuer dans ce sens et
félicitations pour cette victoire ».

TENNIS DE TABLE
TALANT
La seconde phase, avec des objectifs re-
nouvelés, débutait le week-end dernier.
Toutes les rencontres à jouer par les
Ta lanta is é ta ient programmées à
l’extérieur.
Seniors 1 division régionale 2 poul A. –
Imphy 1 – Talant : 7-7. Points talantais

par Thomas Dupont (3), Vincent Bouta-
vant, Romain Petit, Vivien Ponnou-Delaf-
fon, plus le double Boutavant/Petit. Côté
objectifs, le team talantais s’est donné
pour priorité d’assurer son maintien.
Mais le résultat du jour obtenu face à une
formation qui, lors de la première phase a
terminé en seconde position au même
niveau, laisse entrevoir une possibilité de
jouer les premiers rôles.
Seniors 2 division régionale 1 poule
A. – Velars-sur-Ouche – Talant : 15-3.
Points talantais par Joël Catherin (2),
Lionel Simon. Sur sa production du jour,
Velars-sur-Ouche s’annonce un peu
comme l’épouvantail de la poule. Bien
trop forte pour les Talantais, l’équipe lo-
cale l’a emporté sans conteste, ce qui
n’empêche pas les visiteurs de rester
confiants pour ce qui sera leur objectif de
cette seconde partie de la saison ; le
maintien à ce niveau.
Seniors 3 division départementale 3
poule C. – Fils de France 3 – Talant :
12-6. Points talantais par Anne-Sophie
Druckert, Hervé Gueneau (4), Gaëtan
Quilico (3), Rémi Grandvincent (3), plus le
double Quilico/Queneau. Pour cette
équipe, le challenge annoncé avant le
début de la compétition est la montée en
seconde division départementale. Ce
résultat, acquis sur tables adverses, va
indéniablement dans le bon sens.
Seniors 4 division départementale 3
poule A. – Arc-sur-Tille 1 – Talant : ren-
contre reportée.

RÉSULTATSSPORTIFS

Vendredi soir, la salle
communaleaffichait
completà l’occasion

delacérémoniedesvœuxdela
maire Dominique Bégin-
Claudet,quienaprofitépour
faire lepointsur lespremiers
pasde sonnouveauconseil
municipal.
« Àpeine installée, lanou-

velleéquipes’est toutdesuite
retrouvée faceàdesdossiers
detaille,voired’uneimportan-
cecapitalepournotre com-
mune,avecune incidence fi-
nancière substantiellepour
certains,telsquelesnouveaux
rythmesscolaires,laconstruc-
tiondesbassinsderétention,
lePLU(planlocald’urbanis-
me,ndlr)àreprendredansles

plusbrefsdélaiset,surtout,no-
trepassageencommunauté
urbaine, un vrai challenge
pourcettejeuneéquipe. »

Lesdossiersendétail
Encequiconcernelesryth-

messcolaires,DominiqueBé-
gin-Claudetapréciséque les
NAP(nouvellesactivitéspé-
riscolaires), facultatives,
« prennentlerelaisdescours
les lundi,mardi, jeudietven-
dredide16heuresà16 h 45et
sontaniméspardes interve-
nantsqualifiésetdequalité.La
municipalitéasouhaité leur
gratuité –malgré l’impact
lourd sur le budget de la
commune–enattendantlebi-
landecettepremièreannée
afind’éviterdesolliciterd’em-
bléelesfamilles ».
Pourlesbassinsderétention,

lamairesefélicitedeladéter-
minationaveclaquelleledos-
sieraétémené,« cequiaper-
misd’obtenirunesubvention
substantiellede l’Agencede

l’eaude50%sur l’ensemble
desdépenses ».
«ConcernantlePLU,lapré-

cédentemunicipalitéavaitdé-
cidédesuspendrelarévision
duPOS(pland’occupation
dessols,ndlr)àmoinsd’unan
del’échéanceélectoralemu-
nicipale»,asoulignéDomini-
queBégin-Claudet.Quipour-
suit : «Lanouvelle équipea
rapidementreprisletravailen
définissantetprésentantun
PADD(projet d’aménage-
mentetdedéveloppementdu-
rable)prêtàêtrereprispar le
GrandDijondans le cadre
d’unPLUintercommunal».
Q u a n t a u p a s s a g e e n

communautéurbaine, lamai-
resouhaitequelepartenariat
renforcésoitbénéfiquepour
Daix,avecplusdemutualisa-
tiondesservicespourplusd’ef-
ficacité,notammentfinanciè-
re : « Garder nos moyens
d’investissement, éviter les
hausses excessives, voilà le
défiquenousdevonsrelever».

DAIX

Vœux : des défis à relever

La maire a souhaité, lors de
ses vœux aux habitants, re-
venir sur les divers dossiers
importants gérés par son
équipe, à commencer par
les nouvel les act iv i tés-
périscolaires.

Les Daixois sont venus très nombreux à la salle communale pour participer à la cérémonie
des vœux de la municipalité. Photo Pierre Gallion

DAIX

Tradition. Magali Fiatte,
responsable de la biblio-
thèque municipale, a pro-
posé aux enfants du CP
au CE2 un atelier récréatif
autour de la galette des
Rois avec, au menu, la
lecture de l’album de
Geoffroy de Pennart La
Galette à la poudre. Après
la dégustation, Julie,
Maïwenn et Tayyip ont
reçu le titre de reines et
de roi. Photo P. G.

InvitésparSylvieCastella,
élue en chargedes aînés, un
grouped’unedizainedeper-
sonnesengagéesdansl’opéra-
tion“1,2,3,albums”ontparti-
cipé,dernièrement,à la“mise
enbouche”proposéeparSyl-
vieGuyot etVéroniquePas-
cal, bibliothécaires. Il s’agis-
saitde laprésentationdesdix
albumsd’histoires illustrées,
quiseront lusaucoursdel’an-
néepardesélèvesdeTalantet
lesseniorsvolontaires.
Les élèves des classes de

CM2 des écoles Prévert et
Triolet et quatre classes de
sixièmes du collège Boris-

Viansont intégrésàcetteopé-
ration.Les livrescirculeront
entre les lecteursquiseréuni-
ront en avril pour échanger
sur lesouvrages lus.Enoutre,
chaque participant aura la
possibilitéd’élire ses trois al-
bumspréférés.Tous lesvotes
seront rassemblésauniveau
nationalpourdésigner lesal-
bumsdel’année.
Lesobjectifsclairementaffi-

chésdecetteopération sont
decréerunliensocialet inter-
générationnel en rappro-
chant des publics différents
par la lectureetde susciter le
goûtdelirechezles jeunes.

TALANT

Une initiative intergénérationnelle suscitant l’envie de lire

Les aînés participant à l’opération “1, 2, 3, albums”. Photo SDR
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Commune de DAIX 
Compte-rendu de la première réunion avec 

 les personnes publiques associées  
du 02.12.2014, 14h à la mairie 

 
 

 
- ORDRE DU JOUR :   

 
Première réunion de travail avec les personnes publiques associées en vue de recueillir, en 
amont, leurs avis sur le diagnostic et le projet de PADD du PLU.  

 
 

- PRESENTS : 
 

Voir feuille de présence ci-jointe.   
 
Ont été excusés : les représentants de GRT Gaz  
 

 
- INTRODUCTION DE LA REUNION 

 
Après un tour de table de présentation, Mme le Maire remercie les présents, les élus et le 
cabinet DORGAT pour leur implication et fait une introduction sur l'esprit général du projet, son 
histoire. 
Elle donne ensuite la parole à Mme SETIAO du cabinet DORGAT. 
 
Le cabinet rappelle les quelques dates clés du déroulement de la procédure depuis 2010 ainsi 
qu'une synthèse des principales données socio-économiques chiffrées du rapport du 
diagnostic. 
Une présentation des grands objectifs du PADD est ensuite proposée par thèmes (objectif 
démographique, limite de l’étalement urbain…), sur la base de l'illustration graphique du PADD. 
S’en suit une présentation des pistes de réflexion sur les zones de développement et des 
possibilités actuelles de constructibilité. L’objectif est de procéder au débat du PADD avant le 
1er janvier 2015.  
 
Par la suite les personnes publiques associées sont invitées à réagir à la présentation et aux 
documents en ligne sur le site internet de la Commune. 
 
 
1- LE FORT D’HAUTEVILLE  

 
Mme le Maire de DAIX interroge M. Pierre PRIBETICH, vice-président du Grand Dijon sur les 
prérogatives de la Municipalité dans le traitement des anciens terrains militaires du Fort 
d’HAUTEVILLE acquis par la Commune, sachant qu’il existe potentiellement une demande 
d’artisans locaux pour s’y installer. 
M. PRIBETICH répond que la Commune dispose des prérogatives du PLU pour classer cette zone, 
mais que la compétence de création des zones économiques va relever, au premier janvier 2015, 
et dès le premier m², du Grand Dijon. 
Il se tourne vers la représentante la Commune d’HAUTEVILLE pour lui demander comment les 
terres attenantes au Fort ont été traitées dans le récent PLU d’HAUTEVILLE et si la commune a dû 
procéder à une procédure spécifique du fait qu’il s’agisse d’anciens terrains militaires. 
Mme GHIRARDI, adjointe à la Municipalité d’HAUTEVILLE répond qu’il n’y a pas eu de procédure 
spécifique pour réaffecter les terrains du Fort, classés en zone A au PLU.   
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Mme GHIRARDI rappelle toutefois que le Fort est un monument classé, partiellement occupé par 
des activités économiques et que les terrains attenants  acquis par DAIX sont dans le cône de 
visibilité de ce dernier. Elle exprime la nécessité pour DAIX et HAUTEVILLE de se concerter sur 
l’avenir de ce lieu. 
 
Mme SETIAO demande s’il est possible d’impulser un classement des terrains en zone 
économique artisanale dans le PLU de DAIX, même s’ils ne font l’objet d’aucun repérage spécifique 
pour le moment par le Grand Dijon. 
M. PRIBETICH répond que ce n’est pas impossible a priori, mais que pour apprécier la pertinence 
d’un tel projet, il serait nécessaire de disposer d’un recensement de l’ensemble des espaces 
économiques existants et non utilisés sur le secteur (auparavant les espaces de moins de 5000m² 
ne relevaient pas du Grand Dijon). Il est possible que l’on se rende compte qu’il existe encore 
plusieurs secteurs vacants ou en friche à réaffecter prioritairement. 
 
Mme le Maire de DAIX précise que les terrains ne disposent pour le moment pas des viabilités 
suffisantes et qu’il faudrait aménager le secteur. 
 
Mme TAVIOT, adjointe à l’urbanisme de DAIX, demande à Mme GHIRARDI s’il est possible 
d’orienter les artisans en recherche de foncier économique vers la municipalité d’HAUTEVILLE 
pour étudier les possibilités d’installation sur le Fort, puisqu’il est déjà en partie économique 
aujourd’hui. Mme  GHIRARDI répond que oui, les demandes d’installation seront examinées. 
 
 
 
 

2- TOUR DE TABLE DES AVIS DES PPA 
 

Dans l’ordre chronologique les interventions des personnes publiques associées sont résumées 
comme suit : 
 
M. PRIBETICH, vice-président du Grand Dijon et du Syndicat mixte du SCOT du Dijonnais  
débute le tour de table en rappelant que la question d’une éventuelle zone artisanale sur la route 
d’HAUTEVILLE serait à approfondir avec ses services et la commune riveraine. Pour le reste il 
relève l’accord de principe du Grand Dijon et du SCOT sur le PADD présenté, sachant qu’il y a eu 
un véritable dialogue instauré en amont du projet entre la commune, DORGAT et les services. 
Il relève avec satisfaction l’accent mis sur les cheminements piétonniers dans un contexte où le 
Grand Dijon va effectuer un audit  sur le développement et la fréquentation des voies de 
cheminements piétonniers ou cycles à l’échelle de l’agglomération. 
Le respect des objectifs du PLH 2009-2014 est constaté avec peut être un léger déficit en 
logements en accession abordable sur DAIX. A la demande de Mme Le Maire, M. PRIBETICH 
explique les contours de cette notion couvrant globalement l’accession à la propriété pour un 
ménage disposant de 2000 à 3000€ de revenus mensuel. Cela inclut des produits en prêt social 
location-accession, ainsi que des logements proposés en accession par certains opérateurs 
subventionnés. 
Mme Le Maire en convient, bien que toutes les données relatives au prêt à taux zéro sur la 
commune ne soient pas précisément connues. Elle rappelle toutefois que le prix d’expropriation des 
terrains de la ZAC les Clos ont été tirés vers le haut par des promesses d’acquisition faites par un 
promoteur social dijonnais, plombant ainsi la marge prévue pour proposer d’avantage de logement 
abordable au sein de la ZAC et créant un contexte d’affrontement très difficile à vivre au sein du 
village. 
 
Mme Le Maire se demande si aujourd’hui il existe des moyens pour limiter cette surenchère 
foncière et pouvoir maîtriser le programme et les coûts au sein des futures zones de 
développement de DAIX. 
M. PRIBETICH répond qu’il existe l’EPFL (établissement public foncier local) qui peut mener une 
opération d’ensemble dans laquelle les coûts seront maîtrisés. Il invite Mme Le Maire à se 
renseigner auprès de cet organisme. 
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Mme BERTHOMIER, Directrice du SCOT  indique qu’elle communiquera à la commune et son 
bureau d’études quelques observations techniques et petites corrections à prévoir dans les 
documents projets, mais rien de substantiel. 
 
 
 
M. BEGIN, adjoint à la Municipalité de Plombières Les Dijon  et représentant Le Maire,  indique 
que rien ne l’a heurté dans les orientations présentées. 
 
 
 
M. MENUT, Maire de TALANT , se réjouit de voir que la commune de DAIX protège de 
l’urbanisation les espaces naturels et agricoles proches de Talant, route de Troyes, et constituant 
selon lui la plus belle entrée de l’Agglomération Dijonnaise. Cette protection fait écho à celle 
instituée par TALANT sur ses propres espaces naturels et agricoles dans ce secteur. 
Il adhère également au projet de reconversion partielle de la zone économique située sur la route 
de Dijon, qui fera écho à la zone mixte prévue par Talant à la frontière entre les deux communes. 
Cela participe à la mise en valeur de l’effet de vitrine produit par la LINO. Il rappelle la souplesse du 
règlement de son document d’urbanisme sur cette zone à titre indicatif.  
Il souligne également l’effort de comblement des dents creuses de DAIX. 
Il met en garde sur le fait que la création d’une petite zone artisanale route d’HAUTEVILLE vers 
l’ancien Fort n’aurait de sens qu’en concertation étroite entre les deux communes. 
 
 
 
Mme BIZOUARD Viginie représentant le Conseil Général de Côte d’Or  indique que le CG21 a 
déjà dû envoyer en début de révision un courrier indiquant sa politique générale en matière de PLU 
mais qu’elle en transmettra une version plus à jour. Elle ne formule pas d’observations particulières 
pour le moment sachant que le CG21 conserve sa faculté d’avis lors de la phase arrêt du PLU. 
Si le projet de création d’une zone artisanale sur la route d’HAUTEVILLE devait aller plus loin, le 
CG21 devra être associé concernant la création d’un nouvel accès sur une RD. 
 
 
M. MEURIOT représentant RTE (Réseau de Transport d’Electricité) constate que les contraintes 
sont faibles sur le territoire Daixois car les principaux ouvrages de transport électrique sont situés 
hors zone constructible. Il demande à ce que les lignes électriques ne soient pas couvertes par des 
espaces boisés classés. Mme SETIAO répond que le futur plan de zonage n’est pas encore fait 
mais vérifie que dans le POS actuel l’EBC soit bien interrompu au niveau des lignes. 
Elle demande à M. MEURIOT s’il veut bien vérifier le tracé hors EBC du POS actuel afin de voir s’il 
est correctement localisé par rapport à la réalité et aux zones de balancement des fils. La carte du 
POS lui sera envoyée par mail à cette fin. 
 
 
 
Mme GHIRARDI, adjointe à la Municipalité d’HAUTEVILLE et représentant le Maire  apprécie le 
projet pour le cadre de vie proposé et rappelle que quelques locaux sont encore disponibles sur sa 
commune si une entreprise souhaiterait s’y installer. Elle redit la nécessité d’échanges entre la 
Municipalité de DAIX et celle d’HAUTEVILLE sur l’éventualité d’une petite zone artisanale sur les 
anciens terrains militaires. 
 
 
M. ARTUSI, du service préservation et aménagement de l’espace de la DDT  n’a pas 
d’opposition ou de réserves à formuler. Il se dit satisfait de la volonté d’un étalement urbain maitrisé 
du projet et des mesures envisagées. Il abonde à ce que l’emprise communale soit conservée pour 
accueillir une autre destination que du logement. Il a décelé une imprécision dans le libellé des 
objectifs de consommation foncière du PADD et invite la commune à le reformuler. Il a relevé 
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quelques détails à corriger qu’il adressera par mail à la commune et son bureau d’études, mais rien 
de substantiel. 
 
Mme MANIERE, représentant la Chambre d’Agriculture  se dit satisfaite de l’analyse de 
consommation foncière et de l’analyse fine des potentiels en renouvellement urbain. Le respect  du 
SCOT et la reconversion intéressante d’une partie de la zone économique sont des éléments 
positifs du dossier. 
Elle rappelle brièvement la situation agricole de la commune et insiste sur le besoin de prendre en 
compte le maintien de l’activité dans le futur règlement. Le PADD inscrivant deux objectifs : à la fois 
protection de l’activité agricole et protection des paysages, notamment de la côte arboricole, il y 
aura des arbitrages à mener. M. MENUT précise que Talant a classé sa côte arboricole totalement 
inconstructible, y compris pour les bâtiments agricoles. 
 
Mme MANIERE rappelle comment doit être utilisée la notion de Surface Agricole Utile qui a été 
modifiée lors du dernier recensement agricole. 
Un point rapide est fait sur les exploitations présentes sur la Commune. Il en ressort qu’il n’y a plus 
d’activité agricole aujourd’hui sur les écarts de construction sauf un élevage équin. Il resterait 
seulement un à deux bâtiments agricoles sur le bourg ou ses abords et au plus un exploitant ayant 
son siège sur la Commune (à vérifier). 

 
 

Mme Le Maire clos la réunion en remerciant les participants et en indiquant que les réactions des 
organismes présents lui permettent d’envisager la tenue du débat officiel sur le PADD le 16 
décembre prochain. 
Le projet présenté est le fruit de la prise en compte de nombreux éléments dont DAIX a pris la 
mesure progressivement, tout d’abord en participant aux réunions de travail des PLU des 
communes riveraines mais aussi en associant le comité urbanisme de DAIX qui comprend des 
agriculteurs, des propriétaires, des anciens et des nouveaux habitants. 
 

 
 
 

La réunion se termine vers 16h00.  
La rédaction du présent comte rendu est confiée au cabinet DORGAT. La Commune le diffusera 

après validation aux personnes publiques présentes et excusées.  
Sous réserves d’observations formulées auprès de la commune dans les 8 jours après réception, 
le compte rendu sera considéré comme validé.   
 
 
Pièce jointe : vidéo projection présentée le 02/12/2014 
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COMPTE RENDU 

 

 

COMPTE-RENDU DE LA DEUXIEME REUNION AVEC LES PERSONNES 

PUBLIQUES ASSOCIEES DU 10 MAI 2016 

 

 

ORDRE DU JOUR : 

Présentation des pièces réglementaires, du zonage et des OAP aux personnes publiques associées. 

 

PRESENTS : 

Voir feuille de présence ci-jointe.   

Excusés : L’Institut NAtional de l’Origine et de la qualité. 

 

DEROULEMENT DE LA REUNION : 

La réunion commence vers 14h30. Madame le Maire remercie les présents à cette réunion et rappelle 

l’historique de la procédure de révision du POS. 

Madame le Maire invite ensuite Monsieur le Vice-Président du Grand Dijon à intervenir, ce dernier 

dresse alors un résumé des objectifs recherchés par la Commune de Daix en termes d’habitat, de 

protection du paysage, de déplacements et d’environnement.  

Monsieur le Vice-Président du Grand Dijon conclut en affirmant que la Communauté Urbaine du 

Grand Dijon et le SCOT du Dijonnais sont favorables à l’adoption du PLU.  

  

Madame SETIAO résume l’objet de la première réunion avec les personnes publiques associées 

(concernant le PADD) et rappelle que la Commune s’est engagée dans une démarche de 

renouvellement urbain qui se traduit par une urbanisation intra-muros et une préservation des terres 

agricoles et naturelles.  

Madame SETIAO présente successivement, à l’aide d’une vidéo-projection, le zonage, les OAP et le 

règlement et invite ensuite les Personnes Publiques Associées présentes à formuler leurs remarques 

dont il ressort les principaux points suivants : 
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LES REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES :  

 

1) AOC  

 

• Monsieur le Vice-Président du Grand Dijon souhaiterait savoir où se situent les secteurs AOC et si 

ces derniers auront une réglementation spécifique.  

� Madame SETIAO montre ces secteurs sur la carte projetée (cote arboricole) et précise qu’ils 

font l’objet d’un classement en zone Ap dans le projet de PLU. 

 

• L’INAO s’est excusé de son absence à la réunion et a fourni par mail au Grand Dijon ses remarques 
(en annexe).  

Dans ce mail, l’INAO rappelle l’importance de préserver les secteurs classés AOC car ces derniers ont 

un fort potentiel agricole. De plus, il constate à la lecture du plan de zonage que les secteurs classés 

AOC sont préservés par un classement en zone Ap. L’INAO conclut au regard de ces éléments, qu’il 

n’a pas de remarques à formuler à l’encontre du projet.  

 

2) Les STECAL   

 

• La Chambre d’Agriculture propose de mettre le secteur sportif de La Garenne en secteur A afin de 
simplifier le zonage.  

� Madame SETIAO répond que ce secteur sportif (AL2) est une zone de compétition, le placer 

en zone A ne permettrait pas de procéder à des aménagements liés à cette activité (tels que 

des vestiaires, un snack etc), ce que la Chambre entend. 

Mme MAGNIERE souhaite également que soit rappelée la vocation actuelle de ces sites placés en 

STECAL et aimerait savoir si la construction d’une maison y est autorisée.  

� Madame SETIAO revient, à l’aide de la vidéo, sur la vocation actuelle de ces sites et répond 

qu’en AL1 l’habitat nouveau n’est pas interdit, mais le zonage est très concentré autour du 

bâti actuel, ce qui limite cette possibilité.  

La Chambre d’Agriculture demande également pourquoi les constructions qui sont en STECAL 

n’ont pas été mises sous la réglementation des autres constructions isolées.  

� Madame SETIAO rappelle la réglementation liée aux constructions isolées dans laquelle sont 

uniquement autorisées les extensions d’habitation et leurs annexes ou le changement de 

destination sans extension. Elle précise que ce « repérage » ne permet pas le développement 

des sites, c’est pourquoi les Hameaux de Champmoron, de Bonvaux, de Chamgey, la Ferme 

du Chêne d’Observe, ainsi que le site d’entrainement et de compétitions équestres La 

Garenne, ont été placés sous la règlementation spécifique des STECAL. Cette dernière permet 
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un développement nécessaire des sites (et notamment de contribuer au tissu touristique et 

économique local ainsi qu’à la protection patrimoniale des biens).   

 

• La DDT demande si la surface des nouvelles constructions est limitée dans le règlement des STECAL, 
ce qui faciliterait à son sens leur acceptation par la CDPENAF1, à laquelle il siège et présente les 

dossiers.  

� Madame SETIAO répond que la surface des nouvelles constructions n’est pas limitée par le 

règlement écrit mais par le règlement graphique (zonage réalisé au plus près des 

constructions existantes).  

 

• Monsieur le Vice-Président du Grand Dijon ajoute que la Commune a, certes, une volonté de 

prendre en compte la protection des paysages et de l’agriculture, mais en tant que Commune 

appartenant à la Communauté urbaine de Dijon, capitale de la Région Bourgogne Franche-Comté, il 

est nécessaire de laisser une marge de manœuvre et de ne pas mettre trop de restrictions. De plus, il 

rappelle que tous les STECAL ont une fiche patrimoine ce qui limite davantage les possibilités de 

nouvelles constructions.  

 

3) Le secteur Ap  

 

• La Chambre d’Agriculture indique que le secteur Ap pourrait compromettre théoriquement la 
pérennité agricole de Daix, mais modère son propos en indiquant qu’en l’occurrence, le zonage 

prévoit suffisamment de zone A classique pour permettre cette constructibilité agricole.  

Le Grand Dijon précise que ce secteur Ap sur la cote arboricole est en résonnance avec l’étude en 

cours sur la possibilité de replanter de la vigne dans l’agglomération Dijonnaise. 

 

• Monsieur l’adjoint au Maire de Fontaine-lès-Dijon souhaite savoir s’il existe des procédés pour 

arrêter les constructions dans ce secteur. 

� Madame SETIAO répond que le futur PLU les interdit totalement, mais qu’il n’est pas du 

ressort du document d’urbanisme de faire démolir celles existantes. Toutefois, le Maire peut 

utiliser son pouvoir de police et dresser un procès-verbal d’urbanisme (avec le soutien 

technique des services du Grand Dijon) si des constructions illégales sont réalisées.  

 

 

 

                                                 

1 Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers.  
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4) OAP du Parc rue de Fontaine 

 

• Monsieur le Vice-Président du Grand Dijon : 

o S’interroge au sujet de la délimitation du projet de ZAC, et demande confirmation que tout ce 

qui se situe à l’extérieur de la délimitation de la ZAC sera classé en zone N.  

� Madame le Maire et Madame SETIAO confirment cela. Mme SETIAO ajoute que les études 

de faisabilité préalables à la création d’une ZAC comportent nécessairement un volet 

d’analyse et de définition du périmètre de cette dernière, pouvant inclure des zones 

naturelles. 

 

o Rappelle que la voirie devra respecter le règlement de voirie.  

� Madame Le Maire répond que ce sera le cas, notamment grâce aux OAP.  

 

o  Attire l’attention de la Commune sur la problématique de gestion en espace vert de la zone N 
autour de la future zone résidentielle, cette zone étant inconstructible. 

� Madame le Maire répond que la Municipalité est consciente de la charge financière induite, 

mais que le projet a été présenté à la population avec cet espace vert et qu’il a reçu un écho 

favorable de la population qui s’est appropriée le projet. Elle confirme donc la volonté 

municipale de maintenir une ceinture verte de parc afin d’assurer une parfaite intégration 

paysagère du futur quartier et d’y aménager des circulations douces. 

 

o Demande confirmation de la localisation des accès véhicules (entrée et sortie) de la ZAC.  

� Madame SETIAO montre l’accès véhicule sur le plan de l’OAP projeté, et précise que cet 

accès véhicule sera complété par des cheminements piétonniers.   

� Madame le Maire ajoute que l’opérateur devra les intégrer dans le projet.  

 

• D’une manière générale, Monsieur CHAILLAS de la DDT recommande d’ajouter dans les OAP 

l’obligation d’enfouissement des réseaux. Il rappelle également la nécessité de bien veiller aux réseaux 

humides (lien avec le périmètre rapproché du captage). Madame BIENTZ du Grand Dijon, répond 

que le règlement de la zone AU prévoit bien un volet qualitatif sur la gestion des eaux usées et des 

eaux pluviales (confère article AU4 et dispositions générales du règlement). 

 

5) Sur le règlement  

La Chambre d’Agriculture émet les remarques suivantes :  

• Concernant l’article A13 (page 74 du règlement) :  

« Des aménagements paysagers peuvent être imposés pour faciliter l'insertion de constructions 
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installations dans leur site. Leur volume et leur nature d'implantation doivent être adaptés à leur 

fonction ». 

Madame MAGNIERE propose de clarifier les cas où ces aménagements seront prévus. 

� Le Grand Dijon et la Commune valident la substitution de « peuvent être imposés » par 
« seront imposés ». DORGAT procèdera à la modification.  

• Concernant l’article A2 (page 67 du règlement) : 

Mme MAGNIERE souhaite avoir confirmation que les dispositions prévues dans le paragraphe 

intitulé « Dans l’ensemble de la zone A sont autorisés», sont applicables aux secteurs AL1 et AL2, en 

plus des constructions admises spécifiquement à ces secteurs. 

Mme SETIAO répond que oui car le terme « ensemble de la zone » est sans ambiguïté juridique dans 

la mesure où le paragraphe « caractère de la zone » indique bien que la zone A comprend les secteurs 

AL1 et AL2. Cette précision pourra figurer au besoin dans les choix retenus du rapport de 

présentation. 

• Concernant l’article A11 (page 74 du règlement) : 

Madame MAGNIERE souligne la faible utilité de réglementer les clôtures en zone agricole. 

Madame SETIAO répond que cela traduit un souhait des élus de Daix d’harmonier la réglementation 

des clôtures sur les différentes zones, et que la règle ne faisant que limiter la hauteur maximale, n’est 

pas très contraignante. 

 

La DDT remarque que le paragraphe présent dans les OAP concernant le puit les Gorgets est 

suffisant mais qu’il faut toutefois procéder à une modification dans le règlement : en effet le 

périmètre de protection est un périmètre rapproché et non pas éloigné.  

� DORGAT procèdera à la modification.  

 

6) La zone UEr 

 

La DDT demande pourquoi il n’est pas prévu d’emplacement réservé qui permettrait à la Mairie ou 

le Grand Dijon de devenir propriétaire du site, sur le secteur UEr.  

� Madame SETIAO répond que les auteurs du PLU y ont pensé mais n’ont pas choisi d’imposer 

une maitrise d’ouvrage publique sur cette zone car :  

o En premier lieu, le but de ce secteur mixte est d’abord d’encourager la vocation 

économique, notamment car une bonne partie du secteur UEr appartient à une entité 

économique (INVENTIVA) et qu’il n’existe pas d’autre foncier économique libre sur 

Daix. 

o En second lieu, si une volonté de faire évoluer cette parcelle vers l’habitat se présente, 

la réglementation est adaptée par une orientation afin d’autoriser un projet mixte avec 

de l’habitat en étage et commerces et services en RDC. La volonté première de la 
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Commune pour cette zone reste toutefois la vocation économique. Le règlement est 

fait de telle sorte que s’il y a un projet économique, il ne sera pas être freiné.  

 

7) La zone UE  

 

Le Conseil Départemental  demande ce qui est prévu concernant l’accès entrant actuel sur la RD71.  

� Madame SETIAO répond que cet accès existant est maintenu et qu’une flèche sera ajoutée sur 

le plan des OAP pour bien le mentionner. Aucun autre accès véhicule n’est autorisé sur la 

route de Troyes pour cette zone. 

 

8) Divers  

 

• Madame le Maire fait part du fait que la Mairie n’est pas tenue au courant de la vente des parcelles 

agricoles et estime que cela est désarmant quant à la maitrise de la destination de ces terrains 

(exemple accueil de caravane ou transformation en jardin d’agrément).  

� La Chambre d’Agriculture conseille faire le point avec la SAFER.  

� Monsieur BRUGNOT représentant la Commune de Talant suggère de signer une convention 

avec la SAFER (ce que la Mairie de Talant a fait suite à la volonté politique d’avoir une 

maîtrise foncière en vue de mettre en œuvre un projet précis).  

Madame le Maire propose aux élus présents d’explorer cette piste. 

 

• La Chambre d’Agriculture remarque que certaines parcelles exploitées par des agriculteurs sont 
classées en zone N (Sud les champs Les Charmes entre autres).  

� La Chambre d’Agriculture va les matérialiser et les envoyer en retour du présent compte 
rendu.  

� Madame SETIAO regardera pourquoi ces parcelles ont été classées en zone N, sachant que le 

Grand Dijon relève déjà que ce classement peut résulter d’une cohérence environnementale si 

la parcelle est entourée de bois ou de haies, ou figure dans un corridor écologique. Cela 

participe également à la simplification du plan de zonage. 

 

• En ce qui concerne le devenir de la menuiserie :  

Le nouveau PLU prévoit de placer la menuiserie en zone UE, sachant qu’elle est actuellement en zone 

UB au POS (suite à son déménagement récent de l’ex zone UF économique en raison des travaux de 

LINO). 

Madame le Maire s’interroge sur les conséquences d’un éventuel maintien en zone d’habitat UB en 

cas de cessation de l’activité économique. 
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� DORGAT et le Grand Dijon répondent qu’il ne semble pas cohérent pour la Commune de 
maintenir un classement en zone d’habitat car cela ne correspond pas à la destination actuelle 

de menuiserie et serait contraire à l’objectif du PADD de maintenir une activité économique 

dynamique. 

En effet, le classement en zone économique est le plus favorable au maintien de l’activité car prend 

en compte sa spécificité (interdiction d’habitat à proximité, hauteur, prospects…), et sauvegarde un 

investissement récent en matière économique. 

A l’inverse, un classement en zone d’habitat risquerait de précipiter la fermeture du site par l’attrait 

d’une spéculation foncière, avec des conséquences sur l’emploi et la mixité fonctionnelle de Daix. 

Le Grand Dijon ajoute que dans le PLU l’intérêt général prime sur l’intérêt particulier.  

 

 

CONCLUSION : 

 

� La Communauté Urbaine du Grand Dijon et le SCOT s’expriment favorablement à 
l’adoption du projet. 

� L’INAO se dit satisfait du projet dans son courrier électronique.  

� La Chambre d’Agriculture indique que le projet est satisfaisant dans l’ensemble, les secteurs 
agricoles et la constructibilité agricole étant correctement pris en compte. L’avis de la 

Chambre est assorti des remarques précédemment évoquées sur les STECAL, le règlement de 

la zone A et des parcelles cultivées en zone N. 

� La DDT émet un avis favorable assorti des deux remarques relatives au puits de captage des 
Gorgets et aux STECAL. 

� Monsieur MYON représentant Fontaine Les Dijon ainsi que Monsieur BRUGNOT 

représentant Talant, doivent quitter la réunion de manière anticipée, après avoir pris le soin 

d’exprimer leur avis favorable sur le projet de PLU présenté. 

� Le Conseil Départemental 21 émet un avis favorable assorti de la demande de report de 
l’accès actuel sur la route de Troyes en zone UE, sachant que la plupart des OAP débouchent 

sur des voies communales. Elle souligne simplement une petite erreur matérielle de 

dénomination de secteur Np dans les OAP. 

� Madame GHIRARDI adjointe à la Municipalité d’Hauteville ne formule pas d’objections 

particulières sur le PLU. 

 

Plus aucune question n’étant posée, Madame le Maire remercie les participants et clos la réunion aux 

environs de 16h50. 

Prochaine étape : bilan de la concertation et arrêt du PLU fin juin, pour une consultation des 

personnes publiques associées à partir de la deuxième ou troisième semaine de juillet.  
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Rappel : réunion publique prévue le 12 mai 2016 à 19 heures.  

 

******** 

Le présent compte-rendu sera diffusé aux participants et excusés par le Grand Dijon. Sous réserve 

d’observations écrites formulées sous 8 jours après réception, ce dernier sera considéré comme 

validé. 

 

Pièces jointes :  

- Vidéo projetée ce jour.  

- Mail de l’INAO.  



 9

  

 

 



 10

 



1 
 

REVISION DU POS VALANT ELABORATION DU PLU DE DAIX 
 

BILAN DE CONCERTATION 
 

Dans le cadre du POS valant élaboration du PLU, la Commune a procédé à la concertation avec les 

habitants, comme le prévoit l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme. 

 

 

I – BILAN SUR LES MODALITES DE LA CONCERTATION : 

 

1.1. Ouverture de la concertation 

 

La concertation a été ouverte par délibération du Conseil municipal en date du 14 septembre 2010 

visée en Préfecture le 16 septembre 2010 (pièce annexe n° 1), qui en a précisé les modalités dans les 

termes suivants : 

 

« Dit que la concertation s’effectuera selon les modalités suivantes : 

Une information sera communiquée par des supports adaptés en fonction de l’avancement des études 

et du projet. 

Cette information pourra prendre la forme d’une ou plusieurs publication(s) d’article(s) dans le 

bulletin municipal ou de tirets à part, d’organisation d’une ou plusieurs réunion(s) publique(s), de 

mise à disposition de dossiers ou d’organisation d’une exposition. 

La population sera amenée à s’exprimer à l’occasion de cette information par l’intermédiaire soit de 

bulletins réponses prévus dans la ou les publication(s), soit par la mise à disposition d’une boîte à 

idées ou d’un cahier des observations tenu à la disposition du public ou bien encore à l’occasion d’un 

débat lors de la ou les réunion(s) publique(s). 

Les différentes actions d’information seront annoncées notamment par voie de presse. » 

 

 

Cette délibération a été affichée en Mairie le 20/09/2010 (certificat d'affichage annexe n°2).  

 

Une publicité informant de la prescription de la révision générale est parue dans le Bien Public du  

22 octobre 2010 et dans le Journal du Palais du 25 octobre 2010. (avis en annexe 3). 

 

 

1.2. Déroulement de la concertation 

 

Un registre de concertation destiné à recueillir les observations du public a été ouvert à partir du  

16 septembre 2010 et ce jusqu'au 9 juin 2016 inclus (pièce en annexe 4). Il a été mis à la disposition 

du public durant cette période aux jours et heures habituels d'ouverture de la Mairie soit : 

- De septembre à juin : le lundi de 10h00 à 12h00, le mardi de 10h00 à 12h00 et de 16h30 à 

19h00, les mercredi et jeudi de 10h00 à 12h00 et le vendredi de 10h00 à 12h00 et de 16h30 à 

19h00 

- Durant juillet/août (et vacances scolaires) : le lundi de 10h00 à 12h00, le mardi de 10h00 à 

12h00 et de 14h00 à 16h00, les mercredi et jeudi de 10h00 à 12h00 et le vendredi de 10h00 à 

12h00 et de 14h00 à 16h00. 
 

Le registre d’observations a enregistré 22 interventions de la population, dont certaines sous forme de 

lettres ou de courriers électroniques adressés à la Mairie qui ont été insérés au registre dans leur ordre 

d’arrivée. 
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Le dossier de concertation a été alimenté au fur et à mesure de l’avancée des études : 

 

1. Affichage en Mairie et sur les panneaux d'annonces légales de la Commune et mise à 

disposition de la délibération de lancement du 14/09/2010, dès retour visé de la préfecture. 

 

2. Affichage en Mairie et sur les panneaux d'annonces légales de la Commune et mise à 

disposition de la délibération de reprise du PLU du 15/09/2014, dès retour visé de la 

préfecture. 

 

3. Affichage en Mairie et sur les panneaux d'annonces légales de la Commune et mise à 

disposition de la délibération portant sur la demande au Grand Dijon de poursuivre la 

procédure sous sa maîtrise d’ouvrage du 19/05/2015, dès retour visé de la préfecture. 

 

4. Affichage au Grand Dijon et sur les panneaux d'annonces légales de la Communauté urbaine et 

mise à disposition de la délibération portant sur l’acceptation de la poursuite des procédures 

de PLU communaux en cours, du 25/06/2015, dès retour visé de la préfecture. 

 

5. Organisation d’une première réunion du comité d’urbanisme de Daix en date du 10/02/2011 à 

laquelle chaque membre avait été convié par une convocation individuelle (compte rendu en 

annexe n°5). 

 

6. Organisation d’une seconde réunion du comité d’urbanisme de Daix en date du 02/10/2014 à 

laquelle chaque membre avait été convié par une convocation individuelle (compte rendu en 

annexe n°6). 

 

7. Organisation d'une première réunion publique d'information à Daix le 02/12/2014, à laquelle la 

population a été conviée par voie d’affichage en Mairie et par une invitation distribuée dans les 

boîtes aux lettres (avis pièce annexe n°7). 

 

8. A partir du 17/12/2014, mise à disposition en Mairie du projet de diagnostic, des délibérations 

de lancement et de reprise du PLU ainsi que du PADD débattu. Cette mise à disposition a été 

annoncée lors de la réunion publique du 02/12/2014 puis par un avis dans le journal du Bien 

Public en date du 05/02/2015 (extrait du journal en annexe n°8), affiché en mairie (avis de 

concertation pièce annexe n°9) et distribué dans les boîtes aux lettres. 

 

9. Organisation d’une seconde réunion publique d'information à Daix le 12/05/2016, à laquelle la 

population a été conviée par voie d’affichage en Mairie, via le site internet de la Commune et 

par une invitation distribuée dans les boites aux lettres (avis pièce annexe n°10). 

Cette réunion a fait l’objet d’une publication dans le journal du Bien Public le 25/05/2016 

(annexe 11) qui annonçait également la mise à disposition d’un dossier de concertation 

complété évoqué ci-après (compte rendu en annexe n°12). 

 

10. A partir du 13/05/2016, mise à disposition en Mairie d'un dossier de concertation complété 

(bordereau en pièce annexe n°13) et ce, jusqu'au 9 juin 2016, aux jours et heures habituels 

d'ouverture de la mairie. Cette mise à disposition s'est effectuée également sur le site internet 

de la Commune de Daix (www.daix.fr) dès le 17 mai 2016 (annexe n°14) jusqu’au 9 juin 

2016. 

 

11. Diffusion de plaquettes d'information sur la révision du PLU dans les bulletins d'information 

municipaux « Bulletin Daixois » (distribués dans toutes les boîtes aux lettres de la commune) 

en 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016 (pièce annexe n°15). 

 

http://www.daix.fr/
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12. Parution de 6 articles (annexe n°16) dans le journal du Bien Public relatifs au PLU et aux 

projets communaux en matière d’urbanisme respectivement en dates du 13/03/2014, du 

25/04/2014, 14/12/2014, 23/12/2014, 20/01/2015 et du 02/06/2016. 

 

13. En outre, les habitants ont pu assister à plusieurs séances ouvertes de Conseil municipal lors 

desquelles le projet de PLU était programmé. Les comptes rendus sont mis en ligne 

systématiquement sur le site internet de la Commune (www.daix.fr). 

 

14. Les services de l'Etat et les autres personnes publiques associées ont été rencontrés au cours de 

plusieurs réunions de travail dont le 02/12/2014 et le 10/05/2016 (comptes rendus en annexe 

17). 
 

 

II – ANALYSE DES OBSERVATIONS ET DEMANDES EMISES : 

 

1. L’association 3D (Daix Développement Durable), par courrier du 10 décembre 2012, a demandé 

à ce qu’une meilleure information du public sur les futures orientations communales du PLU et 

sur l’existence du registre de concertation soit mise en place. 

La révision de POS valant élaboration du PLU de Daix a été décidée par délibération du Conseil 

municipal en date du 14 septembre 2010. Ainsi, les réflexions conduites quant à cette procédure sont 

portées par les élus au regard d’un projet politique et de développement qu’ils souhaitent mettre en 

œuvre. Ces réflexions sont partagées au fur et à mesure de l’avancée du projet et des études, avec les 

habitants. 

Depuis cette remarque qui est intervenue lors d’une des premières phases du PLU, la Municipalité a 

eu l’occasion de communiquer avec les Daixois et de les associer lors des éléments de concertation 

listés ci-avant et notamment l’organisation des deux réunions publiques, les actions de concertation de 

février 2015 dont la parution d’un avis (affichage, boîtes aux lettres et journal du Bien Public), lequel 

parlait du registre de concertation ainsi que les actions de concertation de mai 2016 dont un avis 

annonçant la réunion publique et rappelant la tenue du registre. 

Concernant l’expression du projet, les documents projet dont le diagnostic et le PADD sont 

disponibles en Mairie depuis le 17/12/2014. Ils ont été complétés par les pièces réglementaires du 

PLU à partir du 12 mai 2016. Cinq articles sont parus dans le journal du Bien public relatifs aux 

projets communaux en matière d’urbanisme et de PLU entre 2014 et 2015. De plus, les comptes 

rendus de séance du Conseil municipal lors desquels le PLU était évoqué ont été mis en ligne sur le 

site internet de la Commune. Enfin, chaque année entre 2013 et 2015, le bulletin daixois comprenait 

un encart explicatif sur les projets envisagés dans le PLU. 

 

2. Une observation écrite dans le registre de la part de M. Jacques DESCHAMPS non datée qui 

reprend les mêmes observations que celles de l’association « 3D » qu’il cite. 

Même analyse que pour l’observation n°1. 

 

3. Une observation écrite dans le registre de la part de Mme Dominique DEL VITTO demandant le 

classement en zone UD d’habitat des parcelles n°220, 224 et 42 au lieu du classement en zone 

économique qui les régit au POS actuel. 

Cette demande a été prise en compte dans le projet de PLU par un classement en zone UB corrigeant 

ainsi une erreur matérielle ; en effet, les parcelles concernées ont toujours eu une vocation d’habitat. 
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4. La famille De ROUSIERS a fait part par courrier en date du 12/12/14 de son avis favorable au 

projet de construction de logements sur l’emprise de leur propriété, à la condition que 

l’aménagement soit étudié sur la totalité de la parcelle par un projet d’ensemble et de qualité. 

Afin de préserver la qualité paysagère du site, il a été fait le choix d’ouvrir à l’urbanisation 50 % du 

parc actuel soit 2 hectares, de préserver les arbres remarquables isolés et de créer une ceinture verte au 

Sud et à l’Ouest de la future zone bâtie. De plus, ce futur secteur de développement de la Commune 

est couvert par une orientation d’aménagement et de programmation avec des exigences de qualités 

urbaines, architecturales et paysagères. 

La maison de maître repérée en tant qu’élément du patrimoine a également été prise en compte en lui 

conservant un espace de respiration et de mise en valeur paysagère suffisant. 

 

5. M. Julien FIJEAN, par une inscription dans le registre en date du 05/08/2015, a demandé que les 

parcelles n°410, 28, 448 et 444 soient classées constructibles en zone NA. 

Concernant les parcelles cadastrées AE 44 et 448, s’il s’agit de celles-ci, une suite favorable ne peut 

être donnée au classement en zone constructible pour les raisons suivantes : 

- Ces parcelles se trouvent en dehors de la morphologie urbaine actuelle de Daix ; envisager leur 

ouverture à l’urbanisation serait contraire à l’objectif du PADD qui privilégie le 

développement de l’urbanisation au sein des espaces interstitiels ; 

- De plus, elles appartiennent à la lisière Sud-Ouest du village qui a été repérée par le diagnostic 

comme perspective visuelle à préserver, ce qui a fait l’objet d’un objectif du PADD de 

« Préservation / valorisation de la lisière urbaine villageoise » (objectif 2.B.1). 

- Enfin, elles ne disposent pas d’un accès suffisant sur une voie publique et ne sont pas 

viabilisées : le sentier n°34 dit des Champs Vieux n’étant pas viabilisé. 

Quant aux parcelles n°28 et 410, elles ne sont pas identifiables sans une référence cadastrale complète 

et actualisée. 

 

6. M. Stéphane GUILLAUME, par une inscription dans le registre en date du 29/04/2016, 

souhaiterait que les emprises agricoles soient séparées des zones urbaines par une interface 

paysagère naturelle. 

Le PLU n’a pas la compétence ni les outils réglementaires pour régir la pratique culturale. En effet le 

classement en zone N ou A est sans effet sur la possibilité de cultiver des sols au droit de la zone 

urbaine. Les choix de classement en zone N ou A aux abords de la zone bâtie ont été réalisés en 

application de la définition de ces zones donnée aux articles R151-22 et R151-24 du code de 

l’urbanisme. 

Cependant en ce qui concerne les futures constructions agricoles, le PLU a bien limité ce type de 

bâtiment dans la couronne immédiate du centre bourg par les secteurs Ap et N. 

 

7. M. Didier MARECHAL, par courrier en date du 03/12/2015, a sollicité la Commune afin de 

rendre constructible son terrain « Les Gerondes », incluant la parcelle cadastrée AI n°180, 

laquelle est classée NB au POS en vigueur. 

Au regard de la réglementation actuelle du POS, la zone NB est une zone à vocation naturelle où seule 

une construction d’habitation est acceptée par tènement d’au moins 2000 m² et sous réserve de 
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respecter un coefficient d’occupation des sols (COS) de 0,10. Ces règles de superficie minimale des 

terrains et de COS ont été supprimées par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 

(ALUR) du 24 mars 2014. 

Le projet de développement souhaité par la commune et exprimé dans le PADD prévoit que 

l’urbanisation future s’insère dans le tissu urbain existant, limitant ainsi l’étalement urbain afin de 

préserver les espaces naturels ou agricoles ce qui répond aux obligations imposées par les lois 

successives en matière d’urbanisme que sont la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national 

pour l'environnement dite loi Grenelle II et la loi ALUR. 

Afin de répondre néanmoins à la demande de M. Maréchal et en cohérence avec le projet de 

développement de la Commune, la partie bâtie en front de rue de sa propriété sera classée en zone UB. 

En revanche, le reste de la parcelle, de par son caractère naturel, sera classé en N. 

 

8. M. JL BRESSAND, par courrier électronique en date du 21/05/2016 demande la réalisation d’un 

espace arboré le long des parcelles 240, 241, 242 et 243 du côté du lotissement des Champs 

Moreaux 1, ainsi que la réalisation en priorité de constructions pavillonnaires le long de la 

façade Est du Clos et remet en question la nécessité de créer une liaison piétonne sur cette façade 

Est dans la mesure où il serait possible d’en prévoir une sur la façade Sud du Clos. 

Toutes ces demandes visent à minimiser l’impact de l’urbanisation future sur le cadre de vie des 

riverains du lotissement Les Champs Moreaux 1, ce qui a été le souci également des auteurs du PLU. 

S’agissant de la demande relative à la bande boisée à créer, les auteurs du PLU ont effectivement 

recherché la préservation des éléments arborés les plus remarquables mais il est un fait que la façade 

Est du parc n’est pas boisée. Seuls sont présents à environ 30 mètres à l’intérieur du parc 3 pins 

d’Autriche de taille moyenne et un noyer malingre, dont la qualité d’essence et de spécimens n’ont 

rien à voir avec celle des hêtres pourpres, cèdres d’Atlas et autres tilleuls repérés et protégés dans le 

reste du parc. Malgré tout, la demande du pétitionnaire a été en partie déjà satisfaite par l’institution 

d’une zone naturelle de 5 mètres le long du mur d’enceinte. 
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Concernant la demande de réalisation en priorité de logements pavillonnaires le long de cette façade 

Est, l’OAP le permet mais ne fige pas cette question car il est trop tôt pour placer les îlots de 

constructibilité en l’absence d’études opérationnelles dont ne dispose pas le PLU. 

En effet, aujourd’hui, les OAP prévoient une localisation préférentielle de l’habitat intermédiaire et 

collectif en secteur 2 qui inclut en priorité tout le flanc Sud et Sud-Est du parc afin de permettre une 

meilleure absorption naturelle des hauteurs de bâtiment par la pente descendante naturelle du terrain 

vers le Sud. La hauteur maximale en zone AU est de 9 m à la sablière ou à l’acrotère, voire 12 m si le 

dernier niveau est traité en attique, ce qui représente respectivement un principe de R+2 ou R+3. 

De plus, cette partie Sud, Sud-Est est plus à même d’accueillir de l’habitat intermédiaire et collectif 

car elle dispose d’une ouverture visuelle sur les zones vertes et non bâties des bassins de rétention au 

Sud-Est et sur les espaces arborés au Sud, offrant un sentiment de respiration et d’ouverture visuelle, 

évitant ainsi tout sentiment de promiscuité lié à la densité un peu plus marquée de cet îlot. Cette 

position ouverte facilite également une exposition favorable pour la recherche de la performance 

énergétique des futurs bâtiments. 

Toutefois, pour lever les craintes exprimées, rappelons que l’OAP précise bien que la répartition entre 

secteur 1 d’habitat individuel jumelé ou groupé et secteur 2 d’habitat intermédiaire et collectif n’est 

pas totalement imperméable et qu’il pourra y avoir des transferts entre les deux secteurs.  

Aussi, le PLU et ses OAP permettent, sur la partie la plus à l’Est du parc, soit des logements 

individuels en bande, soit de l’habitat intermédiaire qui inclut des formes urbaines comme de l’habitat 

en bande ou grosse maison en carré en R+1. Dans cette configuration, les bâtiments les plus proches 

de la limite Ouest ne présenteront pas une hauteur susceptible de créer des troubles de voisinage ou de 

vis-à-vis importants au lotissement riverain. Le PLU permet et prévoit une localisation du ou des 

bâtiments collectifs en partie centrale de l’opération, vers le croisement de la voirie principale de la 

zone AU. 
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Le demandeur fait le parallèle entre les mesures de préservation de la maison de maître du parc et 

celles qu’il souhaiterait par rapport aux maisons actuelles du lotissement les Clos. 

Il peut être répondu que le flanc Ouest et Sud-Ouest n’est pas intégré à la partie constructible AU car 

il s’agit de préserver les espaces les plus densément boisés afin de contribuer à concilier 

développement urbain et maintien de la trame verte et des 

continuités écologiques urbaines. 

De plus, bien que les maisons du lotissement ne constituent pas 

des éléments du patrimoine bâti communal remarquable 

comme l’est la maison de maître, des mesures ont bien été 

prévues pour préserver celles-ci : 

 Maintien du cheminement piétonnier existant séparant 

le lotissement du parc (env. 6 à 7 m d’emprise) 

 Maintien du haut mur de pierre d’une hauteur d’au 

moins 2 m voire 2,50 m 

 Création d’une bande de zone naturelle de 5 m 

 Création d’une marge de recul des constructions de 5 m 

prévue dans l’OAP uniquement sur cette façade Est 

En prenant en compte l’existence des fonds de jardin du 

lotissement actuel et leur clôture (au moins 6 m), il en 

découlera un espace de transition d’au moins 22 mètres entre les constructions actuelles et les 

constructions futures, dont un haut mur de pierres apparentes. Il s’agit d’un espace de transition 

confortable dont peu de constructions peuvent se prévaloir dans un centre bourg. 

Enfin, concernant la liaison piétonne créée à l’Est de la zone, elle se justifie par la traduction de 

l’objectif du PADD de « Développer le maillage des circulations douces ». Elle pourra peut-être à 

terme être complétée par un accès au Sud de la zone AU, mais ce dernier ne saura remplacer celui 

prévu à l’Est qui est le plus rationnel. Il est en effet le plus direct entre la future voirie de la zone AU 

avec le cheminement piétonnier le plus proche (qui est celui de l’Est). Outre cette proximité directe, 

l’accès Est favorise la liaison inter-quartiers entre la future opération et le lotissement riverain, ce qui 

est propice au lien social. De plus, d’un point de vue technique, la liaison par l’Est ne présente aucune 

difficulté topographique à l’inverse du cheminement au Sud qui se trouve en dénivelé du parc 

d’environ 1,50 m (plus ou moins selon les points). Relevons également que grâce à ce futur accès 

piétonnier, les habitants du lotissement des Champs Moreaux 1 pourront bénéficier des futurs espaces 

verts collectifs du parc qui aujourd’hui sont privés et inaccessibles. 

Enfin, rappelons qu’une option de création de voirie véhicules entre la zone AU et la voie d’accès 

bordant le Sud du lotissement des Champs Moreaux a été envisagée, car elle aurait permis une 

diffusion du trafic par la pointe Sud-Est de la zone AU. Les auteurs du PLU ont finalement privilégié 

les liaisons douces en conservant uniquement une vocation piétonne sur cette voie, prenant en compte 

les effets potentiels d’une liaison véhicule sur le cadre de vie des riverains. Dans ce contexte, la 

suppression de l’accès piétonnier Est serait incohérente avec la logique de priorité du piéton sur la 

voiture, qui a prévalu dans les choix retenus. 

 

 

 

 

 

Vue sur le cheminement existant à l’Est 

du parc séparant la future zone AU du 

lotissement les Champs Moreaux 1. 
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9. M. et Mme Philippe et Christiane LAVAL, par un courrier électronique en date du 28/05/2016, 

soulignent le travail réalisé sur la conception du projet de PLU et formulent des propositions 

visant à limiter la perte d’ensoleillement et les vis-à-vis sur les constructions du lotissement du 

Champ Moreaux 1. 

Concernant le risque de perte d’ensoleillement, il est quasiment nul comme vu en réponse de la 

remarque 8 ci-avant, eu égard à la distance minimale imposée entre les futures constructions et celles 

des Champs Moreaux. 

Concernant le risque de vis-à-vis, lui aussi est déjà limité par les mesures prises dans le PLU qui 

pourront être encore affinées en phase opérationnelle du projet, lors de la détermination précise de la 

situation et de la nature des ilots constructibles (risque zéro par exemple en cas d’habitat en bande ou 

intermédiaire de type « carré »). 

 

10. M. et Mme BLONDEAU, par un courrier électronique en date du 28/05/2016, contestent les 

arguments de justification des OAP qui leur ont été présentés en réunion publique et notamment 

ceux relatifs à l’intégration de la hauteur des futures constructions, à la marge de recul entre les 

futures constructions et le lotissement du Champ Moreaux et à la liaison piétonne à l’Est à travers 

le mur d’enceinte, pour rejoindre le cheminement piétonnier existant. 

Concernant ces trois éléments, confère les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°8. 

 

11. P. BLONDEAU, par une mention inscrite dans le registre en date du 30/05/2016, signale que 

d’après lui, de nombreux Daixois ne sont pas informés de la révision du POS en cours ni du projet 

d’urbanisation qui en découle. 

Confère sur ce point les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°1. 

 

12. M. et Mme Christian NICOLAS, par courrier en date du 30/05/2016, interpellent les auteurs du 

PLU sur la hausse de trafic engendrée par la zone AU du Parc sur la rue Bernard qui est déjà 

impactée par la circulation de la ZAC Les Clos, notamment en phase travaux. 

L’ouverture à l’urbanisation de la zone du Parc répond en grande partie aux besoins de logements 

futurs pour atteindre l’objectif démographique fixé par la Commune à l’horizon 2025. Comme toute 

urbanisation, elle engendre une hausse de la circulation automobile. Il est normal et inévitable que la 

nouvelle urbanisation emprunte les rues principales, telles que la rue Bernard. Il est à relever que la 

zone du Parc sera principalement desservie par la rue de Fontaine qui mène au reste de 

l’agglomération dijonnaise, ce qui diffusera le trafic arrivant par la rue de Dijon. 

Les phases « travaux », bien que pouvant s’échelonner sur plusieurs années sont provisoires par 

nature. 

Par ailleurs, pour limiter la circulation automobile, le Grand Dijon a mis en place une politique de 

déplacements dans le cadre du Plan de Déplacements Urbains avec lequel le PLU de Daix est 

compatible : le choix de localiser la zone de développement à proximité d’une ligne de transports en 

commun et le fait de prévoir la création de plusieurs liaisons piétonnes dans le PLU participent à une 

politique globale de réduction des déplacements motorisés individuels. 

Les réflexions et la recherche de solutions sur le schéma de circulation de Daix, que ce soit pour la 

ZAC les Clos ou pour la future zone AU du Parc, sont un sujet hors PLU mais que la Municipalité 
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s’est engagée à mener en concertation avec le Grand Dijon, autorité compétente en matière de voirie, 

comme cela a été annoncé par Mme le Maire en réunion publique et dans la presse (BP du 

02/06/2016). 

 

13. M. et Mme Robert SAUROT, par courrier en date du 30/05/2016, adressent la même lettre que 

celle de M. et Mme NICOLAS évoquée ci-avant 

Confère sur ce point les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°12. 

 

14. M/Mme Sigrid AUBERTOT- PERROT, par courrier en date du 06/06/2016, soulèvent également 

la problématique de la hausse de trafic sur la rue Bernard, en faisant référence aux nuisances 

subies sur celle-ci par les travaux de réalisation de la ZAC les Clos. 

Confère sur ce point les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°12. 

 

15. M. et Mme FRANZIN et MUTEAU, alertent sur les difficultés de circulation sur la rue Bernard, 

les derniers incidents routiers et proposent des moyens d’action notamment en termes de police du 

maire et de création d’un autre chemin d’accès pour mener au chantier de la ZAC Les Clos. 

Confère sur ce point les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°12, en ajoutant simplement 

qu’il est pris note des moyens d’actions proposés par le demandeur dans le cadre de la réflexion à 

mener sur le schéma de circulation de la Commune. 

 

16. M. et Mme MAYOT, par une mention inscrite au registre, soulignent que le recul des 

constructions de 6m imposé en zone UB dans le POS actuel entraine des terrassements importants 

qui défigurent le coteau de la rue d’Hauteville et demande qu’il y soit remédié. 

Le nouveau règlement prévu au PLU permet l’implantation en limite sur rue en zones UA et UB, avec 

une distance de 3 m en cas de recul, ce qui répond à la préoccupation exprimée. 

 

17. Mme Denise ORIOLI, par une mention inscrite au registre le 08/06/2016, demande que plusieurs 

parcelles soient classées constructibles et pose la question du devenir de la zone « Pré cureuse » 

et du bassin de rétention qui y était prévu. 

Parcelles 410, 440, 28 et 44 : il semble qu’il s’agisse de la même demande que celle portée par M. 

Julien FIJEAN en remarque n°5. Les parcelles n°28 et 410 ne sont pas identifiables sans une référence 

cadastrale complète et actualisée mais pour les parcelles 440 et 444, confère la réponse apportée à 

l’observation n°5. 

Parcelles AD 357 et 359 : ces références cadastrales n’existent plus. Il n’est pas possible d’apporter 

une réponse sans une localisation précise. 

Concernant le devenir du lieu-dit « Le Pré Cureuse », à l’Est du lotissement Les Champs Moreaux II,  

il n’est pas prévu d’y réaliser d’urbanisation nouvelle conformément aux objectifs de développement 

durable exprimés dans le PADD : limitation de la croissance démographique de Daix à 1800 habitants 

d’ici 2025 (sachant que sont attendus encore de nouveaux habitants dans la ZAC Les Clos),  

modération de la consommation d’espace, limitation de l’étalement urbain, priorité au développement 
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de la zone du Parc car elle est incluse dans la morphologie urbaine existante, pas d’extension de 

l’habitat qui se rapprocherait de la LINO. 

Concernant le bassin de rétention sur ce même lieudit : il existe aujourd’hui un bassin à l’Est du 

lotissement des Champs Moreaux II, en plus des grands bassins de la rue de Dijon. Il n’est pas prévu 

de les modifier ni d’en créer de nouveaux. 

 

18. M. MARECHAL, par courrier en date du 30/05/2016, demande le décalage de 8 m de la limite de 

zone constructible sur sa propriété rue de Changey afin de permettre l’extension d’un garage. 

Une extension de la zone constructible vers le Sud semble possible pour permettre l’évolution du bâti 

existant. Toutefois, il n’est pas possible de décaler d’une manière générale la limite de zone N vers le 

Sud car cela ouvrirait une trop forte emprise encore libre à la constructibilité, ce qui ne serait pas 

compatible avec les choix retenus du PLU exprimés en réponse n°7.  

Le tracé de la zone N peut donc être revu à la marge pour dégager d’avantage d’espace constructible 

aux abords du garage, mais avec une compensation par réduction de la zone constructible ailleurs sur 

le tènement. 

  

Trait rouge = nouveau tracé à surfaces équivalentes 

 

19. M. et Mme André et Françoise COULET, par courrier en date du 30/05/2016, font la même 

remarque que M. et Mme NICOLAS de l’observation n°12 

Confère sur ce point les éléments de réponse déjà apportés à la remarque n°12. 

 

20. M. Christophe FRANCOIS, par courrier en date du 09/06/2016, par l’intermédiaire de son 

notaire, demande le maintien de la zone de la menuiserie, parcelle AE n°512 en zone d’habitat, eu 

égard au fait qu’en zone UE le tènement ne permettra plus d’y réaliser de l’habitat. 

Les limites de la zone UE ont été tracées pour couvrir 3 secteurs ayant aujourd’hui une destination 

économique et qu’il est prévu de préserver : la zone d’activités économiques principale sise entre le 

boulevard de Troyes, la LINO et la RD 107E, la zone de la menuiserie le long de la rue de Dijon et la 

zone de l’hôtellerie restauration des Trois Ducs, dans le quartier de la Maladière. 
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Favoriser l'accueil et le maintien d'activités économiques sur le territoire est un objectif du PADD. 

L’objectif des auteurs du PLU est de pérenniser les activités existantes, pouvoir les développer ainsi 

qu’en accueillir de nouvelles, afin de donner de la vie et du dynamisme à la Commune, dans un 

objectif de lutte contre le chômage. 

Le PADD ne prévoit pas de création de nouvelle zone économique à Daix. Aussi, le foncier 

économique existant est à préserver. La possibilité de réaliser de l’habitat sur des secteurs accueillant 

des activités économiques perturbe la dynamique économique en provoquant une spéculation foncière 

qui pourrait précipiter le départ des entreprises et donc nuire au maintien des emplois sur place. En 

outre, la parcelle AE 512 accueille un équipement économique neuf ; il convient de conforter et 

pérenniser ce récent investissement. La pérennité des entreprises passe par la préservation de 

possibilités foncières dédiées à l’activité économique et une réglementation dédiée adaptée aux 

typologies de bâti et d’installations requises. 

 

21. M. et Mme PITAR et PAULIN, par courrier en date du 08/06/2016, demandent des informations 

sur le nombre de logements sociaux et aidés prévus dans la zone AU 

La zone AU prévoit la réalisation de 60 logements. La programmation de la zone AU respectera : 

 La prescription du SCoT du Dijonnais d’au moins 30% de logements aidés pour les 
communes du Grand Dijon : à l’échelle de la totalité du PLU qui prévoit la réalisation 
d’environ 130 nouveaux logements cela représente environ 39 logements dont 50 % au 
moins dans la zone AU. 

 La prescription du SCoT du Dijonnais d’au moins 20% de logements locatifs à loyer 
modéré au sens de l’article 55 de la loi SRU, pour les opérations de plus de 30 logements. 
Cette règle ne concerne que la zone AU et nécessite la création d’au moins 12 logements 
locatifs à loyer modéré en son sein.  

 

22. La famille DE ROUSIER exprime sa crainte de voir laisser à sa charge la propriété et l’entretien 

de la ceinture verte prévue au PLU autour de la zone AU. 

Le classement du PLU ne présage en rien les mouvements de propriété foncière qui sont 
indépendants. Le PLU en tant que document de planification ne traite pas de ces questions. 
Celles-ci relèvent des outils d’urbanisme opérationnels. Le processus de ZAC qui s’enclenche sur 
ce site fera l’objet d’études préalables de faisabilité qui ont notamment pour vocation de 
confirmer le périmètre d’étude et le foncier affecté à l’opération, ainsi que les modes de gestion 
des futurs espaces. 

La réponse est identique pour la conservation d’un espace aux abords de la maison de Maître. Le 
PLU pose le principe mais le détail de son emprise sera défini dans le parti d’urbanisme 
finalement retenu en phase opérationnelle. Cela est d’ailleurs explicitement rendu possible par 
une mention spécifique dans les OAP : « Les constructions n’y seront autorisées que dans le 
cadre d’une opération d'aménagement d'ensemble concernant l'intégralité de la zone AU, avec 
possibilité toutefois de ne pas inclure une partie de terrain ayant vocation à être rattachée à une 
propriété bâtie riveraine. » 

S’agissant de la demande de décaler plus au Sud l’espace de stationnement, cela conduirait à 
accroître davantage la zone constructible UA. L’extension de la zone constructible UA au Sud de 
la maison a seulement pour objet de ne pas bloquer un éventuel projet de réhabilitation en 
logements de la bâtisse principale, faute d’espaces de stationnement disponibles. La création de 
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stationnement n’est nullement une obligation et les propriétaires peuvent très bien continuer 
d’en user comme d’un jardin. 

S’agissant du classement de la parcelle 553 en zone constructible, cela n’est pas envisageable car 
elle accueille des espaces de jardins et des boisements qui participent à la ceinture verte de la 
zone AU et à la mise en valeur paysagère de la maison de Maître. De plus les droits à bâtir sur 
l’ensemble de la propriété paraissent déjà amplement suffisants et il convient de s’assurer de ne 
pas mettre en péril la cohérence d’ensemble du projet, au regard notamment du nombre de 
logements maximum prévus par le PADD. 
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